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Une R.P. alJégée eu son volume 11hysique ! Nous 
étouf{ions dêjà dans nos 32 pages, encore dans nos 
24 pages ... En revenant à 28 pages, nous avions l'es­ 
poir ,1e revenir à un contenant normal... Nos lec­ 
teurs et amis ne semblent pas avoir· compris qu'il 
dépendait d'eux de tenir... nos promesses. Delsol, 
Claude Desobry et Marchetti, voués à l'ingrate et 
nécessaire hesogne administrative, ont rappelé au 
« cuisinier " que le crédit financier de la R.P. n'était 
pas à la hauteur de son crédit moral, encore moins 
des ambitions' du Noyau ... 

Mals le contenu? Il porte matière à ·utile examen 
de conscience. Peut-être même certains pa111ers pa­ 
praitront-lls pessimistes? On voudra bien cependant 
peser la gravité des propos du rédacteur de la chro­ 
nique syndicale. Si nous sommes alarmés par le 
conservatisme du Premier de F.O., c'est que nous 
sommes convaincus qu'il n'est qu'une façon de sor­ 
tir du donte quarrt à l'effü:aclté de l'effort ouvrier et. 
humain. C'est d'aller d_e l'avant. C'est en. marchant 
que l'on sait Jusqu'où on peut aller. C'est en mar­ 
chant que l'on mesure exactement sa vitesse et 
son endurance. Mals Bothereau n'est pas toute la 
bureaucratie syndteale, pas même toute celle de 
Force Ouvrière. Parmi elle, s'il se glisse parfois des 
carriéristes qui veulent profiter de la vie, il est aussi 
d'honnêt.es nù.litants qui s'emploient à- fixer I'orga­ 
nisatlon nour sauvegarder les conquêtes acquises. Les 
premiers peuvent sentir le vent et gagner le large. 
Les autres suivent le rivage par crainte des tempê­ 
tes, surpris eu toute bonne fol lorsque la tempête 
jette sur les récifs du rivage une embarcation qui 
vire troJJ lentement et un équipage qui s'affole. 

On peut soupçonner les rédacteurs habituels de 

~OU.f • • • 
la R.P. de céder it nue monomanie monotone et 
lassante, quoique l'un ,les· plus anciens étonne 
encore par le caractère insolite des idées qu'il 
lance et qnt « secouent le dormeur "· .Mais d'au­ 
tres dont la collahoratton n'est pas régutlère posent 
les questions les ntus graves de notre époque, qu'il 
s'agisse de la valeur des socialisations, de Ja démo­ 
crut le industrielle, de la réforme de l'entreprise, de 
ruuttë syndicale, ile la science spécialisée, de la 
bureaucratte multiforme. Et 01~ reste dans l'actua­ 
lité Immédiate par des impressions sur le Congrès 
des métatlurgtstes F.O., du C.C.N.F.O. Et tandis que 
r}a ns ce numéro cm stgna le le danger des urogrës 
de la religiosité chrétienne, on attire, d'autre part, 
l'attention de 111\s · camarades su.r l'importance du 
conerës de la C.F'.'.r.c. auquel assiste en ce moment 
un rle .·nos rédacteurs les plus qualifiés. Ne répê­ 
t6ns pas que si ce sont des contradictions, L'intérêt 
Ile la R.P., c'est .iustement de les poser clairement. 

;'\:lais cc qui est remarquable ici, c'est .Justement 
que sans aucun concert préalable, sans aucune in­ 
tervention autoritaire, sans même de répartition 
des sujets et des taches, un même esprit se dégage 
cles articles rort dissemblables par la matière et le 
style. 

Une volonté commune de combattre les idées 
toutes faites, les partis pris, les slogans, toutes les 
machines sociales et intellectuelles qui paralysent 
l'initiative ouvrière et la Jiberté humaine: 
Ceux qui portent la lourde responsabilité de 

l'ltéritage de Monatte peuvent en être satisfaits. 
Ils le seraient davantage si les défenseurs de la 
liberté ouvrière et humaine que sont tous nos lec­ 
teurs prouvaient par leurs initiatives qu'ils ont 
compris la nécessité de notre effort. 



PERSPECTIVES 
La Russie a suivi son propre chemin, celui cle l'unammtt é. Pendant Iles milliers 

d'années, les hommes ont souffert de ne pas · penser la mème chose. Nous, Sovtéttques, 
pour la première fois, nous nous sommes entendus, nous narrons une langue untuue, 
universellement compréhensible, nous pensons de façon identtque sur les choses prtnel­ 
pales de la vie. Nous sommes forts cle cette unlté idéologique. C'est en cela que réside 
notre supèrtorrté sur tes autres hommes déchirés, disloqués par le pluralisme de la 
pensée. 

V. ILENKOV (Le grand chemin, 1949, prix Stallne). 
Alors, le mensonge vint sur la terre russe. Le prtnclpat malheur, la source du mai it 

venir, fut la perte cle la fol en ropmton persounelte. On imagitui que le temps où l'on sui­ 
vait les Inspirations clu sens moral était révolu, que maintenunt il fallait embuiter le pns 
aux autres, et vivre d'idées étrangères à tous et Imposées iL tous. 

Boris PASTERNAK (Le docteur Jivago). 

1933-1963 : Le titre de cet article, qui pour­ 
rait être aussi bien « rétrospective », est celui 
de l'article de Simone Weil paru dans « La 
Révolution Prolétarienne », au mois d'août, il 
)' a trente ans, l'année du triomphe d'Hitler. 
Qu'on ne voie pas là outrecuidance, mais fidé­ 
lité. C'est un honneur pour « La Révolution 
Prolétarienne » d'avoir publié un tel article. Il 
faisait prendre conscience de l'apparition, 
non seulement dans l'URSS de Staline, mais, 
avec des variantes, dans tous les pays indus­ 
trialisés, d'une nouvelle forme de domination : 
la bureaucratie. , 

« Dans presque tous les domaines, écrivait 
Simone Weil, l'individu, enfermé dans les li­ 
mites d'une compétence restreinte, se trouve 
pris dans un ensemble qui le dépasse, sur lequel 
il doit régler toute son activité, et dont il ne 
peut comprendre le fonctionnement. Dans une 
telle situation, il est une fonction qui prend 
une importance primordiale, à savoir celle 
qui consiste simplement à coordonner ; on 
peut la nommer fonction administrative ou 
bureaucratique ». 

Ainsi annonçait-elle, avant Bruno Lizzi et 
James Burnham, la bureaucratisation du 
monde et l'ère des « managers ». Et là devait 
être le trait essentiel de l'histoire de ces 
trente années écoulées, et de celles que nous 
sommes en train de vivre. A une bureaucratie 
d'Etat aux pouvoirs accrus· se sont ajoutées et 
tendent à . s'associer celle des entreprises et 
celle des syndicats. Dans la mesure où l'éco­ 
nomie se rationalise, la société tout entière 
prend quelque ressemblance avec .une im­ 
mense usine, et le travail du plus grand nom­ 
bre avec celui des serfs de la machine, les 
O.S. Tout s'est ligué avec le progrès techni­ 
que pour accélérer cette métamorphose so­ 
ciale : la première guerre mondiale, la révo­ 
lution bolchevique, les fascismes, la seconde 
guerre mondiale, la décolonisation et la trans­ 
formation économique en cours dans les pays 
sous-développés. 
Dès 1933 Simone Weil esayait d'en aperce­ 

voir les conséquences. Rien de ce qu'elle écri­ 
vait n'a cessé d'être actuel. Plus que jamais 
doivent être mis en question, hors de toute 
idolâtrie, le syndicalisme, le socialisme, le tra­ 
vail lui-même, et jusqu'à la science. 

· LA SCIENCE. - Par la manière dont elle 
transforme sans cesse les techniques, la scien- 

ce est en train de devenir le principal moteur 
· de l'histoire. Mais il n'est plus possible à 
tous d'y avoir part. L'extrême division · intro­ 

. duite dans la production industrielle est celle 
de la recherche scientifique elle-même ; d'où 

· un progrès dont la rançon est lourde : « On 
pourrait compter sur les doigts, dans le monde 
entier, écrit Simone Weil, les savants qui ont 
un aperçu de. l'histoire et du développement de 
leur propre science ; il n'en est point qui soit 
réellement compétent à l'égard des sciences 
autres que la sienne propre ; comme la science 
forme un tout indivisible, on peut dire qu'il 
n'y a plus à proprement parler de savants, 
mais seulement des manœuvres du travail 
scientifique, rouages d'un ensemble que leur 
esprit n'embrasse point. » Il y a aujourd'hui 
des O.S. de la science. Combien plus étrangère 
encore est-elle au commun des hommes. II était 
possible jadis à l'homme moyen de bien savoir 
ce qu'il savait. Aujourd'hui il a beaucoup plus 
de choseg à apprendre, à l'école ou hors de 
l'école, et il les sait très mal. Dans ses der­ 
niers développements, la science cesse de faire 
partie du patrimoine humain. « Elle restera 
l'apanage, dit le physicien Oppenheimer, de 
petites communautés, hautement spécialisées, 
qui ne pouront la rendre accessible au com­ 
mun des mortels comme fut rendue acces­ 
sible l'expérience de Newton. · » 

Cette science devenue inaccessible au 
commun des hommes ne peut rien pour les 
émanciper. L'émancipation des travailleurs -·­ 
on le sait, on le répète, et on est toujours prêt 
'à l'oublier - ne peut être l'œuvre que des 
travailleurs eux-mêmes. Personne ne . peut sa­ 
voir à leur place. Les savants ne sont pas des 
sauveurs. 

Ce moment où la foi dans la science devient 
aveugle est un moment où elle est plus forte 
que jamais. Une grave conséquence en est le 
crédit obtenu par ces pseudo-sciences mises 
à la mode sous le nom de sciences humaines. 
Elles ont transporté dans leur domaine des . 
méthodes qui n'y sont peut-être pas justi­ 
fiables en théorie et qui y sont très redou­ 
tables en pratique. Leurs soi-disant spécialistes 

. sont-ils destinés à décider de l'orientation de 
la production, de celle de la vie sociale . tout 
entière, de celle même de la vie de chacun dans 
ce qu'elle a de plus individuel et qui ne de­ 
vrait dépendre que d'un libre choix et d'un 
libre . jugement ? La pire abdication de 
l'homme est celle où il ne s'agit plus des choses, 
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mais de lui-même. Il ne devrait là croire per­ 
sonne sur parole. II ne devrait s'en remettre 
à personne du . soin de se connaître et de se 
déterminer. La psychologie a envahi les usines; 
elle va envahir les écoles. Les psychologues 
sont prêts à devenir dans la société de demain 
des directeurs de conscience d'un nouveau 
genre. On exige de plus en plus de nous que 
nous restions à notre place, comme a dit un 
jour le général, il sera logique qu'on commen­ 
ce par nous y mettre « scientifiquement ». 

* ** 
LE TRAVAIL. - Anarchistes, socialistes, 

syndicalistes, les premiers travaiJ!eurs révolu­ 
tionnaires ne virent plus dans le travail une 
malédiction, mais le principe de leur morale, 
la source de leur honneur, l'affirmation de 
leur dignité d'hommes. C'était le temps des 
ouvriers qualifiés. Cette foi dans le travail ne 
pouvait subsister parmi les ouvriers spéciali­ 
sés. Et qu'en peut-il rester aujourd'hui, hors 
des discours tenus par les chefs d'Etat ? La 
frontière sociale est à présent beaucoup moins 
celle qui sépare Je capital du travail, les pos­ 
sédants des prolétaires, que celle qui sépare, 
à l'Ouest comme à l'Est, ceux qui savent de 
ceux qui ne savent pas, ceux qui conçoivent de 
ceux qui réalisent, ceux qui décident, coor­ 
donnent ou détiennent quelque part de l'auto· 
rité de ceux qui obéissent, ceux qui dirigent 
de ceux qui exécutent. A mesure qu'on des­ 
cend les degrés de la hiérarchie économique 
la part de jugement et d'initiative laissée au 
travailleur dans ce qu'il fait est de plus en 
plus réduite. L'automation n'améliore pas cette 
situation. L'ouvrier' vend sa puissance d'at­ 
tention au lieu de vendre sa force de travail. 
Sa fatigue n'en est pas moindre, ni plus grand 
l'intérêt qu'il peut prendre à sa tâche. Ce 
qu'il fait n'est pas davantage son œuvre. De 
plus en plus nombreux sont dans la société 
d'aujourd'hui ceux dont le travail est tel qu'ils 
ne peuvent pas l'aimer. 

En décembre dernier U. Thévenon daman­ 
dait dans « La Révolution Prolétarienne » aux 
camarades qui sont à l'usine d'exprimer là­ 
dessus leur opinion, Un questionnaire .bref et 
précis sur les transformations du travail et 
leurs conséquences ne pourrait-il pas prendre 
la forme d'un tract qui ferait connaître la 
revue en même temps qu'il l'informerait, par 
leqµel elle trouverait ainsi à la fois des lec­ 
teurs et de quoi se faire lire ? 

La conséquence la plus certaine de l'auto­ 
mation, c'est la réduction du nombre des ou­ 
vriers, et par suite de leur force de contesta­ 
tion. On assiste en même temps à l'augmen­ 
tation du nombre des techniciens, à l'élargisse­ 
ment du « secteur tertiaire » à la proliféra­ 
tion des « cadres ». Autant d'emplois qui, phy­ 
siquement moins pénibles, ne mettent pas 
pour autant à l'abri de la déshumanisation. F.t 
il s'en faut de beaucoup qu'ils soient tous in­ 
dispensables. L'accroissement de la producn­ 
vite ne doit pas dissimiler celui du parasi­ 
tisme et du gaspillage. Ce n'est pas seulement 
la différence qu'il y a entre leurs salaires, 
mais parfois celle qu'il y a entre leurs tâches. 
qui fait un vain mot de la solidarité des sala­ 
riés. 

Et la réduction de la durée du travail ne 
va nullement de soi. C'est elle seule pourtant 
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- et ;1011 pas des hausses de salaires aggra­ 
vant chaque fois qu'elles sont hiérarchisées 
l'exploitation des salariés les uns par les au­ 
tres - qui offre l'espoir d'un sort plus hu- 
-rnain, d'un sort ne se réduisant pas à produire 
et consommer, au nombre très grand de ceux 
pour qui ce n'est pas le travail qui peut don­ 
ner à la vie un sens et un prix, mais le loisir. 

* ** 
LE SOCIALISME. - Nulle part le renverse­ 

ment du pouvoir politique de la bourgeoisie 
et l'abolition de la propriété privée des mo­ 
yens de production et d'échange n'ont libéré 
les travailleurs, comme ils . l'espéraient, de 
leurs chaînes. Imposé d'en haut, par des chefs, 
Je socialisme est partout plus ou moins de­ 
meuré un socialisme d'Etat ou, comme on 
vourda dire, un capitalisme d'Etat. 

Louzon faisait bien de distinguer, clans le 
numéro de février de « La Révolution Pro­ 
létarienne », les trois formes différentes qu'a 
prises la révolution sociale en Russie, en You­ 
goslavie et en Chine. Il n'empêche que les ré­ 
gimes ainsi constitués ont un trait commun : 
produits de l'autorité, ils sont à quelque de­ 
gré, même en Yougoslavie, bureaucratiques, ce­ 
pendant que l'économie de marché le devient 
à l'Ouest, où le capitalisme semble capable 
d'organiser la liberté, mais celle des entrepri­ 
ses plutôt que celles des travailleurs. 

On peut trouver à cette ressemblance au 
moins deux raisons. La première est la trans­ 
formation scientifique de la production et sa 
planification dans les entreprises et dans 
l'Etat. L'autre est la possibilité fournie par les 
fonctions nouvelles de renouveler l'exploita­ 
tion de l'homme par l'homme : et c'est ainsi 
que les transformations du travail sont une 
conséquence autant qu'une cause de la bureau­ 
cratisation de l'économie. On peut dire à cet 
égard qu'une certaine dose de socialisme a 
pénétré les Etats occidentaux par les voies de 
la réglementation du marché du travail, de la 
Sécurité Sociale et de la planification. Il com­ 
mençait d'en être ainsi, au moment où Si­ 
mone Weil écrivait son article, sous le régime 
mis en place par Hitler et appelé par lui na­ 
tional-socialiste. Et s'il faut un mot pour dési­ 
gner cete absorption du travailleur par la ma­ 
chine sociale, cette tendance de la société à 
opprimer, directement ou indirectement, l'in­ 
dividu, reconnaissons que le mot · de socia­ 
lisme ne convient pas si mal. 

* ** 
LE SYNDICALISME. - Le vrai visage du 

syndicalisme n'est pas non plus celui qu'on 
espéra. Pas plus que l'Etat ouvrier, contra­ 
tliction dans les termes, les syndicats n'ont 
été la matrice de cette « société d'hommes 
fiers et libres » qu'un Pelloutier appelait de 
ses vœux et pont il voulait hâter l'avènement 
par son action. Aux syndicats de métier, fon­ 
dés par des ouvriers qui avaient un métier et 
pouvaient y mettre leur fierté, se sont substi­ 
tués les syndicats d'industrie Et dans ces syn­ 
dicats de masse s'est creusé le même fossé que 
dans les grandes entreprises elles-mêmes en­ 
tre les cadres et les encadrés. Ce sont les néces­ 
sités de l'action organisée qui ont rendu iné­ 
vitable cette séparation entre les militants, 
avec leurs préoccupations propres, leurs pro­ 
pres raisons de vivre, et les autres. Mais le 
militantisme même en a fait la séparation de 



deux genres d'existence, de deux mondes étran­ 
gers. Aussi bien y a-t-il là un équivalent de 
cette promotion, de cet « écrémage », comme 
disait Monatte avec inquiétude, qui enlève d'en­ 
tre les ouvriers tous ceux dont l'économie peut 
faire ses techniciens ou ses cadres. Et, en 
France, le syndicalisme a suivi le même che­ 
min que le parlementarisme, les différentes 
centrales se trouvant à l'égard des travailleurs 
dans la même situation que les partis à l'égard 
des citoyens. On garde toutefois plus de con­ 
fiance dans les délégués que dans les députés. 
Mais le syndicalisme n'est pas plus la démo­ 
cratie ouvrière que le gaullisme n'est la démo­ 
cratie directe. Il n'est guère niable que mili­ 
tants et permanents fassent partie, qu'ils le 
veuillent ou non, de cette classe bigarrée qu'on 
a appelée, non sans raison, la « classe poli­ 
tique ». 

Sans doute la bureaucratisation des syndi­ 
cats n'a-t-elle pas atteint le mëme degré d'un 
pays à l'autre, d'une branche de l'économie 
a l'autre. Au mieux, l'appareil de direction des 
syndicats reste un ordre de militants qui se 
donnent tout entiers à la Cause (et on sait ce 
qu'il advient des ordres de chevalerie) ; au 
pire, il arrive que ce soit un ramassis de 
gangsters qui emplissent leurs poches, comme 
Je cas s'est produit, d'une manière exception­ 
nelle, mais symptomatique, aux Etats-Unis. 
Entre les· deux pourraient s'observer toutes 
sortes de degrés de ressemblance avec un corps 
de fonctionnaires qui font carrière. On songe 
à leur donner une formation convenable. 

La machine économique, pour bien fonction­ 
ner, avait besoin d'un volant. Ce sont les syn­ 
dicats qui jouent ce tôle régulateur. Ainsi 
sont-ils intégrés à la société, s'ils ne le sont 
complètement à l'Etat lui-même, comme dans 
les pays socialistes. Cette intégration complète 
aurait peut-être pour l'économie de marché 
moins d'avantages que d'inconvénients, le 
moindre n'étant pas la désaffection des 
travailleurs. L'indépendance du syndicalisme 
n'est plus aujourd'hui, à l'Ouest, qu'un des as­ 
pects de la séparation des pouvoirs, Il faut 
'dtr reste· se garder de mépriser cette condition 
d'une relative liberté. Comme il y a un pou­ 
voir politique, un pouvoir judiciaire, il y a un 
pouvoir syndical. 
Il n'est pas facile pour le peuple de tirer 

parti de l'opposition même des divers pou­ 
voirs, de diviser pour régner. Mais il faut voir 
les choses comme elles sont. Peut-il demeurer 
du syndicalisme révolutionnaire rien d'autre 
qu'un souvenir ? Les syndicats sont des insti­ 
tutions, et des institutions ne peu.vent rester 
révolutionnaires. Institutions utiles, corn.me le 
sont les écoles, les hôpitaux, les tribunaux et 
les prisons mêmes, hélas, de Pastre et de ses 
camarades, comme le sont les communes, dont 
la lointaine origine n'est pas moins révolution­ 
naire, et les compagnies d'assurances. La si­ 
tuation n'est pas toujours révolutionnaire, et 
ne l'est même pas d'une manière prévisible. 
Les syndicats sont les organes permanents de 
la revendication et de la contestation. S'ils en 
amortissent les effets, ils ne les suppriment 
pas, et peuvent les rendre fructueux dans 
l'immédiat. Ni regrets, ni illusions : il suffit 
de se rendre un compte aussi exact que pos­ 
sible de ce que sont les syndicats et de ce 
qu'ils ne sont pas, de la sorte de confiance et 
de la sorte de méfiance qu'ils doivent inspirer. 
Mais qu'on n'ait pas d'yeux que pour la vie 
syndicale. Qu'on ait quelque attention pour ce 

qui se pense et ce qui se fait « hors des orga­ 
nisations », comme en 1933 déjà le demandait 
Simone Weil. Peut-être faudrait-il prendre 
garde plus qu'on ne fait à « La Révolution 
Prolétarienne » au phénomène des « grèves 
sauvages », en France et à l'étranger. Il faut 
en tout cas réfléchir sur la manière dont se 
déclenche telle ou telle grève, sur la manière 
aussi dont des négociations « au sommet » ont, 
par exemple, terminé celle des mineurs ( ou 
aux Etats-Unis celle de l'acier, celle des jour­ 
naux new yorkais) et abouti aux accords Re­ 
nault. Pas plus qu'à l'antique formule, « le 
Sénat et le peuple romain », il ne faut se 
laisser prendre à celle qu'on emploie volon­ 
tiers à « La Révolution Prolétarienne » : « les 
syndicats et les travailleurs ». 

* ** 
Essayant de faire le point, j'ai voulu seule­ 

ment indiquer quelques sujets sur lesquels le 
libre examen des raits et la libre confronta­ 
tion des opinions peuvent trouver lieu dans 
cette revue. L'effort de lucidité dont Simone 
Weil donnait l'exemple il y a trente ans ne 
doit pas avoir de cesse. Il ne faut pas craindre, 
à « La Révolution Prolétarienne », revue syn­ 
dicaliste révolutionnaire, de s'interroger sur 
le sens des mots « prolétariat », « syndicat », 
« révolution ». Ce qui exige aujourd'hui la 
plus grande vigilance, à cause du progrès tech­ 
nique qui l'aggrave, c'est la tendance de la 
vie sociale à absorber le travailleur dans la 
machine économique, le citoyen dans l'Etat. 
L'homme doit se sauver de cette déshumani­ 
sation. soustraire aux appareils administratifs 
de l'Etat et de l'économie une part. de vie 
propre et par lui gouvernée. Il lui faut du 
temps. Une vie libre, c'est d'abord du temps 
libre. Alfred Sauvy a calculé que si les besoins 
ne s'étaient pas considérablement accrus l'aug­ 
mentation de la productivité pendant le der­ 
nier quart de siècle aurait abaissé à quarante 
'ans l'âge de la retraite. Et on n'est pas encore 
revenu à la semaine de quarante heures. Que 
ce soit devenu la revendication majeure est du 
moins un signe favorable. Mais soyons en gar­ 
de contre les multiples besoins créés par la re­ 
cherche du profit. Soyons en garde contre 
toutes les mystifications. Il y a aujourd'hui 
pour les travailleurs quelques raisons de pen­ 
ser que la conquête du pouvoir politique est 
un leurre. Qu'ils se demandent si à l'échelle 
des entreprises modernes la conquête de la 
gestion économique n'en est pas un autre. 
Mieux vaut peut-être, quel que soit le régime, 
capitaliste ou socialiste, un contrôle véritable 
dans la mesure où on peut le rendre possible, 
étant entendu qu'il n'y 'a de véritable contrôle 
qu'un contrôle direct. Il ne faut pas lâcher la 
proie pour l'ombre, ou plutôt il ne faut pas 
prendre une ombre pour une proie. Il s'agit 
en fait de résister à une bureaucratie multi­ 
forme. Que les travailleurs conservent obsti­ 
nément leurs distances à l'égard de l'Etat, des 
entreprises pour le compte desquelles ils tra­ 
vaillent, et de leurs propres organisations, 
elles-mêmes bureaucratisées. Qu'ils ne se 
laissent en aucun cas duper. Qu'envers et 
contre tout ils gardent leur jugement. Dans 
la mesure où elle les y aide - et sans oublier 
ceux qui ne militent pas dans les organisa­ 
tions - « La Révolution Prolétarienne » est 
leur revue. 

Georges LAMIZET 
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! "!~tes ~'Economie et de Pof~!~q~~J 
« LE PAPE? CONNAIS PAS ! » 
Il paraît qu'aux Indes, à New-Delhi, les dra­ 

peaux des amabassades furent mis en berne le 
jour de la descente en crypte du cadavre de 
Jean XXIII ; tous les drapeaux, sauf un ... celui 
de la Chine. Et, comme l'on demandait à un 
fonctio_nnaire de l'ambassade le pourquoi de 
cette singularité, il répondit : « Le pape ? con­ 
nais pas ! » 

Bravo ! 
C'est une chose inconcevable, que person­ 

ne n'aurait cru possible il y a encore seule­ 
ment quelques années, que des représentants 

, d'Etats laïques, plus encore, d'Etats qui se di­ 
sent « communistes », puissent prendre le 
deuil pour la mort d'un pape ! C'est-à-dire la 
mort du grand chef de l'Internationale des 
mystificateurs, de ceux qui, spéculant sur la 
crainte de la mort qui hante la plupart des hu­ 
mains, propagent les fables qui les rassurent, ce 
qui leur procure prébendes et pouvoirs, tant 
pour eux que pour leurs alliés naturels, les 
détenteurs de l'autorité temporelle. 
Cette différence de comportement montrée 

en cette circonstance par Moscou et par Pé­ 
kin, illustre bien ce qui distingue Mao-Tsé­ 
Tunq de Khrouchtchev, le révolutionnaire vic- 
torieux du bureaucrate arrivé. , 

Mais il faut peut-être aller plus loin : se de­ 
mander si la différence de comportement en­ 
tre les deux hommes à cette occasion n'est 
point l'annonce d'un regroupement politique des 
Etats. 

Khrouchtchev ne s'est pas contenté de met­ 
tre ses drapeaux en berne pour la mort du pa­ 
pe ; il envoie aux funérailles dudit trois hauts 
diqnitaires de son clergé pour y représenter 
l' éq lise orthodoxe. 
Or, c'est la première fois, a-t-on eu soin de 

nous rappeler, que depuis le schisme du XIe 
siècle entre Constantinople et Rome, pareil fait 
se produit. Pour la première fois, depuis près 
d'un millénaire, les deux principales branches 
du christianisme vont se trouver réunies à 
Rome autour d'un même cercueil. celui du 
chef de l'une des- deux branches. 

Il y a là, vraisemblablement, beaucoup plus 
qu'un événement sans lendemain. Il annonce 
sans doute un prochain bouleversement des 
alliances. Bouleversement qui fera qu'il n'y au­ 
ra plus, d'un côté le « monde libre », et de l'au­ 
tre, le monde « communiste », mais : d'un côté 
la chrétienté, et de l'dutre, les peuples athées. 
Au fond, la reliqion est ce qui distingue et 

oppose le plus les hommes, non point tant, cer­ 
tes, à cause de ses caractères propres, que par­ 
ce qu'elle est l'expression de différences éco­ 
nomico-sociales, et même peut-être biologiques, 
profondes. Prenez, par exemple, un Nord-Afri­ 
cain et un Français. Qu'est-ce qui les distin­ 
que si ce n'est leur religion : l'un est musul­ 
man et l'autre chrétien. · 
Il ne serait dons pas étonnant que, tout com­ 

me au temps des Croisades, ce soient, d'après 
les emblèmes religieux qu'ils arborent, que les 
peuples du monde se regroupent et... se com­ 
battent. 

La chrétienté peut retrouver son unité, de 
San-Francisco à Yladivostock, et le télétype 
qui va bientôt réunir le bureaux de Kennedy 
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et de Khrouchtchev se doubler d'un autre re­ 
liant le Vatican et le Saint-Synode, cependant 
que tous ceux-là qui ne croient pas à la divi­ 
nité de Jésus, ni de quiconque, se contentant 
de révérer leurs sages, qu'ils aient nom Bou­ 
dhc. Confucius ou Lao-Tseu, c'est-à-dire ceux 
qui constituent les innombrables multitudes de 
!'Extrême-Orient, disputeront aux disciples du 
Christ l'empire du monde, et cependant aussi 
que le « Tiers Monde », celui de l'Islam se 
tiendra autant que possible sur la touche, se 
contentant de compter les coups. 

Peut-être est-ce là une anticipation trop osée ? 
Il me semble cependant apparent, dès mainte­ 
nant, que les peuples de notre globe tendent à 
se regrouper selon ces vieilles lignes de démar­ 
cation que sont les religions et que les mani­ 
festations russes qui se sont produites à l' oc­ 
casion de la mort de Jean XXIII en sont, pour 
ainsi dire, l'annonce officielle. 

LA FIN DES PARTIS, DES IDEES, 
DES CLASSES 

Il n'y a guère vraiment plus lieu d'insister 
sur le fait de la disparition des ;Jartis politiques, 
la chose est trop évidente. Le recent congrès du 
M.R.P. décidant que le parti allait se dissoudre 
pour contribuer à la création d'un nouveau 
parti dont le congrès a dit lui-même ne pas 
savoir d'après quels principes et sur quel pro­ 
qramme il serait constitué, est caractéristique 
à cet égard. 

Et que dire de l'U.N.R., le plus grand parti 
du Parlement, qui, dès sa constitution, a refusé 
de se donner d'autre proqramme que celui d'ap­ 
prouver « inconditionnellement » tout ce que 
ferait ou ne ferait pas un certain individu, et 
qui, en conséquence comprend parmi ses mem­ 
bres aussi bien d'acharnés conservateurs que 
des gens plus ou moins socialisants. 

Et je passe sous silence le parti dit socialiste 
(S.F.I.O.) dont la politique a été depuis dix ans 
en contradiction telle avec son . programme 
qu'on ne peut plus dire qu'il ait un program­ 
me. Un parti qui fait l'expédition de Suez et ins­ 
talle la torture en Alqérie n'a plus rien des 
principes dont il prétend se réclamer. 
Il n'y a donc plus de partis politiques, c'est­ 

à-dire de groupements d'hommes ayant des 
idées politiques communes et s'unissant pour les 
faire triompher ; il n'y a plus que des équipes 
de politiciens professionnels, s'aidant mutuel­ 
lement à conquérir des mandats. Aucun parti 
sauf. peut-être, dans une certaine mesure, le 
parti communiste, ne comprend plus d'autres 
membres que des élus, des candidats et leurs 
aqents électoraux. 

C'est que, pour exister, pour exister réelle­ 
ment, les partis ont besoin d'une idée. « Il 
faut au peuple une idée ou un sabre », disait 
Valès. Plus encore qu'aux peuples, c'est une 
idée qu'il faut aux partis. L'idée autour de laquelle 
ceux-ci se qroupent est leur raison d'être. C'est 
elle qu'il leur faut faire triompher. C'est par 
amour d'elle que leurs membres se sont ras­ 
semblés, qu'ils parlent, qu'ils agissent, qu'ils 
se battent. Supprimez l'idée, et vous n'avez 
plus dans ce que vous appelez encore un parti 
qu'une troupe de mercantis qui font de la po- 



litique, comme d'autres de la brocan te pour se 
faire une situation et qaqner leur vie. 

Si la France a été depuis près de deux siè­ 
cles la terre d'élection des partis politiques, 
c'est que, depuis deux siècles, elle est le pays 
où ont proliféré plus que partout ailleurs, les 
idées polit iques. 

Il y a eu des partis républicains pour ins­ 
taurer la République, puis la défendre. Il y a 
eu des partis monarchistes pour étrangler « la 
queuse » et rétablir les institutions de l' An­ 
cien Réqime. Il y a eu des partis bonapartistes 
entendant tout sacrifier à la gloire militaire. 
Il y a eu des partis bourgeois, conservateurs 
ou libéraux, cherchant à cantonner l'Etat à 
l'intérieur de limites qu'ils ne voulaient point 
lui laisser dépasser. Il y a eu des partis qui 
voulaient avant tout libérer l'Etat de l'emprise 
de I'Eqlise, Il y a eu enfin les partis socialistes, 

· résolus à établir la justice sociale pour la sup­ 
pression de la propriété privée des moyens de 
production. 
Or, maintenant, tout cela n'est plus. Peut-on 

dire, en effet, qu'est monarchiste, celui qui 
veut faire des descendants des rois, un Prési­ 
dent de République ? Peut-il exister encore des 
bonapartistes dans un pays où absolument plus 
personne ne veut risquer sa peau pour quoi 
que ce soit ? Et peut-on dire qu'il y a encore 
des républicains dans un pays où personne n'a 
levé le petit doigt quand, à deux reprises, par 
Pétain et par de Gaulle, la République a été 
mise au rancart ? Peut-on dire également qu'il 
existe encore des radicaux, alors que tout le 
monde, en Frœnce comme ailleurs, fait sa cour 
à l'Eqlise ? Et peut-on dire qu'il y a toujours 
des socialistes alors que personne, pas même 
les soit-disant communistes, ne cherche à dé­ 
truire la propriété individuelle, mais seulement 
à devenir propriétaire ? 

A ces idées mortes, s'en est-il substitué de 
nouvelles ? Nullement ! 

L'égalité politique entre les hommes, la libé­ 
ration de l'esprit humain -des affres de la reli­ 
aion et du pouvoir de l'Eglise, la suppression de 
l'exploitation de l'homme par l'homme étaient 
des Idées. Des Idées suffisamment hautes pour 
être capables d'animer et de rassembler des 
volontés, pour qu'on soit même prêt à sacrifier 
sa vie pour elles. 
Or, aujourd'hui, je ne parviens point à en 

découvrir de telles. Qui ira cruiourd'hui se faire 
tuer pour l'Europe, pour la Plan, voire même 
pour ou contre la loi Barangé, pour ou contre 
la force de frappe ? 

Les dieux sont morts, et il n'en est point 
né de nouveaux. 

Et c'est donc parce qu'il n'y a plus d'idées 
qu'il n'y a, plus de Partis ; mais tout juste quel­ 
ques pauvres types qui font profession de la 
politique. 
Seconde question, plus grave : pourquoi plus 

d'idées ? 
1a réponse est : il n'y a plus d'idées parce 

qu'il n'y 'œ plus de classes, ou plus précisément. 
parce que les classes tendent à disparaître. 
Certes, bien sûr, il y a encore des prblétaires 

et il y a encore des bourgeois. Des gens qui 
n'ont rien, et d'autres qui « en ont trop ». Il y 
a ceux qui travaillent toute leur vie, chaque 
jour de la semaine, pour gagner juste de quoi 
ne pas mourir de faim, et ceux qui, tout en ne 
fichant rien, disposent de toutes les commodités 
et de tous les aqréments de la vie. 
Cependant, s'il est vrai que dans les rapports 

de production les situations respectives du pa­ 
tron et du salarié n'ont guère changé, les con­ 
ditions de vie de l'un et de l'autre n'en tendent 

pas moins à se rapprocher. Bourgeois et pro­ 
létaires ne sont plus, ainsi que le prétendait en­ 
core Disraëli au milieu du siècle dernier, deux 
« races » distinctes. Il n'y a plus celui qui est 
en blouse et celui qui porte redingote. Il n'y a 
plus celui qui roule carrosse et celui qui n'a 
que ses jambes. Il n'y a plus celui qui n'a d'au­ 
tres ressources, quand il est malade, que d'al­ 
ler crever à l'hôpital. Et, durant des vacances, 
de même durée, patrons et salariés se rencon­ 
tr.ent sur les mêmes plages. 

Et surtout, surtout, il y a la « promotion so­ 
ciale ». Tout prolétaire dont la progéniture est 
moyennement douée peut avoir léqitimement 
l'espoir que ses enfants ne connaîtront pas 
sa dure condition, qu'au contraire, grâce à 
l' « instruction », ils accèderont à la classe su­ 
périeure. 

La société tend ainsi à devenir dans son en­ 
semble un magma indifférencié, plus ou moins 
homoqène, où subsistent encore certes, des 
différences, mais seulement de différences quan­ 
titatives et non plus des différences qualitatives ; 
les fossés se comblent. 
Aussi les antaqonismes de classes n'ont-ils 

plus la virulence d'autrefois. On ne conçoit plus 
quère aujourd'hui que des ouvriers parisiens 
puissent fusiller des bourqeois et des curés 
pris comme otages ou que des femelles de bour­ 
qeois puissent crever de Ia pointe de leurs 
ombrelles les yeux des Communards blessés, 
comme cela eut lieu dans les rues de Paris il y 
a moins d'un siècle. 
Or, qui dit homogénéité au lieu d'hétérogé­ 

néité, qui dit diminution des antagonismes et 
des luttes entre les classes, dit, par cela même, 
diminution du heurt entre Idées, et, par suite, 
tendance à la disparition des Idées, car toute 
Idée n'existe que par son contraire. L'antago­ 
nisme des classes, la lutte des classes est la 
source de tout développement intellectuel com­ 
me de tout proqrès matériel ou social. Leur at­ 
ténuation tend à effacer les Idées ; à la limite, 
elle les supprime. 
Il ne faut donc quère compter voir des Idées 

réapparaître et, par conséquent, des partis re­ 
prendre vie, tant que les luttes de classes ne 
redeviendront point ardentes. 

LA QUERELLE DE DROITS DE DOUANE 
On sait qu'il y a quelques mois Kennedy ob­ 

tint du Parlement américain, non sans peine, 
l'autorisation de réduire les droits de douane 
américains de 50 '% au maximum, à condition 
que soient consenties des réductions corres­ 
pondantes sur les droits de douane dont les 
pays étrangers frappent les produits améri­ 
cains. 
Fort de cette autorisation, Kennedy a fait 

commencer des négociations douanières avec 
le marché commun et doit en faire commencer 
éqalement avec tous les pays groupés dans 
le G.A.T.T., c'est-à-dire les pays ayant souscrit 
à un accord qénércl sur le commerce et les 
droits de douanes. 
Or, dès le début, une difficulté majeure s'est 

présentée. 
Certes, que l'Amérique soit prête à abaisser 

de 50 '% ses droits de douane, c'est maqnifique ! 
mais... il y ct un mais, qui fait que les pays 
auxquels on fait une offre aussi alléchante ne 
sont pcs du tout, mais pas du tout, emballés. 
Ce que l'Amérique leur dit, en effet, est ceci : 

je vais réduire de moitié mes droits de douane 
sur vos produits, mais faites-en autant : rédui­ 
sez les vôtres de moitié sur ce que je vous 
envoie. 

5-129 



Il' 

Proposition qui, à première vue paraît très 
honnête, mais qui ne l'est pas du tout, et voici 
pourquoi : 

Les droits de douane américains sont actuel­ 
lement très élevés, beaucoup plus élevés que 
ceux des pays européens ; ils atteignent faci­ 
lement 80 '% de la valeur du produit, alors que 
les droits européens dépassent rarement 30 %. 
Il s'en suit que, la plupart du temps, après 

sa réduction de moitié un droit de douane 
américain sera encore prohibitif pour le pro­ 
duit européen, tandis que le droit de douane 
européen qui pouvait être encore prohibitif à 
30'%, par exemple, ne le sera plus lorsqu'il 
aura été réduit à 15 %. 

D'où la contre-demande des Européens : il 
ne s'œqit pas de réduire dans la même propor­ 
tion les droits de douane, ce qu'il faut c'est les 
ramener au même niveau. Vous avez en Amé­ 
rique, sur tel produit, un droit de douane, di­ 
sons de 50 %, en le réduisent de moitié vous 
'l'amenez à 25 '% ; et bien ! si notre droit de 
douane sur ce produit est de plus de 5 '%, 
de 30 % par exemple, nous acceptons volon­ 
tiers de le ramener à 25 '%, comme le vôtre, 
mais non à 15 % , comme nous aurions à le faire 
si nous le réduisions, comme vous de moitié. 
Proposition, semble-t-il équitable, mais qui 

ne sera certainement pas acceptée par les Amé­ 
ricains. 
Pourquoi ? 
Parce que si l'économie américaine s'ouvrait 

plus largement aux produits étrangers sans 
être gssurée de voir les pays étrangers s'ouvrir 
au moins aussi largement à ses exportations, 
c'est serait fini de sa prospérité. 

Depuis le premier jour où elle est apparue 
sur le marché mondial, l'industrie américaine 
a toujours vécu sous un régime hautement 
protectionniste qui ne permettait aux produits 
étranqers d'entrer en Amérique qu'en nombre 
fort limité et les obligeant, en raison du droit 
de douane élevé, à y être vendus cher. 

L'industrie américaine n'est-elle pers la pre­ 
mière du monde ? La productivité n'y est-elle 
pas supérieure à tout ce que celle-ci est ail­ 
leurs ? L'outillage n'y est-il pas le plus perfec­ 
tionné qui soit, et l'ouvrier américain le plus 
habile et le plus rcpide de tous les ouvriers ? 
Comment se fait-il donc que les Etats-Unis ne 
puissent soutenir la concurrence des produits 
étrangers que s'ils ont le secours de droits 'de 
douane considérables ? 

La raison de cet étonnant paradoxe, il faut 
la chercher tout simplement dans le domaine 
des salaires. 
Il se peut (bien que ce soit à contrôler) que 

les prix de revient américains calculés en heu­ 
res de travail soient plus bas que les prix de 
revient européens, mais, calculés en argent. 
c'est-à-dire en salaires payés pour ces heures 
de travail, les prix de revient américains, loin 
d'être plus bas, sont, en règle générale, plus 
élevés que ceux de nos pays. Cela pour une rai­ 
son bien simple, c'est que les salaires améri­ 
cains sont plus élevés que les nôtres. Il arrive 
qu'en Amérique un ouvrier touche pour une 
heure de travail ce qu'un ouvrier français met 
une journée, et un ouvrier japonais plusieurs 
journées à gagner - la raison essentielle de 
ces hauts salaires résidant dans la pénurie en 
ouvriers qualifiés qui a régné constamment en 
Amérique du fait de l'extension rapide de son 
industrie et des barrières qu'elle a mises depuis 
les débuts de ce siècle, à l'immigration des 
étrangers. 
Ce sont ces hauts salaires, le haut niveau de 

vie qu'a dû concéder le patronat américain à 
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ses salariés, qui font que l'industrie américaine 
ne pourrait point continuer à vivre et à prospé­ 
rer sans protection douanière. 

L'industrie européenne fera donc bien de ne 
pas se bercer d'illusions. L'Amérique est et 
restera protectionniste, hautement protectionnis­ 
te. Elle n'acceptera des produits etrangers sur 
son sol en plus grande quantité qui si elle peut 
exporter davantage de ses propres produits à 
l'étranqer. 
Il e1,t donc probable que les pourparlers ac­ 

tuels vont finir comme d'ordinaire en ces ma­ 
tières, par une côte mal taillée ; l'Europe ne 
réduira pas de 50 '% ses droits de douane com­ 
me le voudrait l'Amérique, mais elle, ne les 
réduira pas seulement au niveau du nouveau 
droit de douane américain, comme le voudrait 
J'Amérique. elle les réduira tout juste dans 
la proportion nécessaire pour que la différence 
de deqré entre le protectionnisme américain et 
le protectionnisme européen soit maintenue telle 
qu'elle est aujourd'hui, mais à un niveau plus 
bas. 

-o- 
A cet empirisme, à ces marchandages de mar­ 

chands de tapis qui continuent à caractériser 
toutes les discussions de ce genre, il y aurait 
avantage tout de même à substituer des procé­ 
dés plus rationnels. 

J'en ai déjà parlé il y a quelques années, je 
me permets d'y revenir. 

Du point de vue du socialisme internationalis­ 
te, il n'est qu'une justification aux droits de doua­ 
ne ; c'est celle qu'invoque précisément l'Améri­ 
que, celle du niveau de vie plus élevé des tra­ 
vailleurs. Il est, en effet, inacceptable que l'ou­ 
vrier q. haut niveau de vie se voit prive de son 
travail à cause du bas prix du produit fabriqué 
par un ouvrier à bas niveau de vie. Il faut donc 
protéger le hauts salaires contre les bas salaires, 
les industries des pays où l'ouvrier est bien payé 
contre celles des pays où l'ouvrier est mal payé. 

Dès lors, le niveau de tarifs douaniers doit 
être fixé essentiellement d'après le niveau des 
salaires réels payés dans les différents Etats : 
Il ne s'agit pas de savoir, pour décider du droit 
de douane à lui appliquer, si tel ou tel produit 
vous fera ou ne vous fera pas concurrence : ce 
qu'il faut c'est savoir combien l'ouvrier qui l'a 
fçrbriqué a été payé, et combien vou payez, vous, 
l'ouvrier qui le fait chez vous. 
C'est ainsi seulement que l'on pourra avoir un 

régime douanier rationnel et qui, ce qui est plus 
important, contribuera à préserver ici et à pro­ 
mouvoir là, des salaires élevés. 

UN MYSTERE S'ECLAIRCIT 
On se rappelle peut-être encore, au moins les 

plus vieµx d'entre nous, les procès de Moscou. 
Et la stupeur dont nous fûmes frappés lorsque 
nous vîmes tous ces vétérans de la Révolution, 
qui, durant toute leur vie, dans les prisons du 
tzar, en Sibérie, dans l'exil, dans la clandestinité, 
avaient donné tant de preuves de leur courage, 
de leur « indomptabilité », plaider coupable. 
Déclarer publiquement qu'il était vrai qu'ils 
étaient des traîtres, traîtres à leur parti, traîtres 
à la Révolution, traîtres à la classe ouvrière, et 
qu'il était juste qu'ils soient condamnés. 
Qu'avait-il donc pu se pcsser? 
Certains d'entre nous se livrèrent à des spé­ 

culations psychologiques plus ou moins auda­ 
cieuses, prétendant expliquer ces « aveux » par 
la mentalité bolchevique, par la volonté de res­ 
ter absolument fidèle au parti, même lorsque 
le parti vous obliqe à mentir et à signer votre 
propre condamnation. 



D'autres considérèrent comme plus probable 
que si ces militants n'apparaissaient plus, dans 
les audiences publiques de tribunaux, que com­ 
me des loques humaines, c'est qu'ils avaient été 
" droqués ». 
Droqués, mais... par quelles drogues ? Y 

avait-il vraiment des substances chimiques qui 
pouvaient obliqer un homme à dire, non ce qu'il 
voulait dire, mais ce qu'on voulait lui faire 
dire, alors qu'il y allait de sa vie, et, plus en­ 
core, de son honneur ? 
Or, bien qu'il fut assez souvent question déjà 

à l'époque de pareilles drogues, rien de certain, 
tout. au moins à ma connaissance, ne permet­ 
tait d'en affirmer sûrement l'existence. 
Mais cuiourd'hui, trente ans après la pre­ 

mière grande terreur stalinienne, un fait bien 
établi, officiellement établi, prouve qu'une telle 
droque existe et est efficace. 

En effet, une dépêche de l'agence Associated 

Press nous a appris le mois dernier qu'un tri­ 
bunal autrichien venait d'ordonner la libération 
immédiate de deux hommes condamnés à 14 
ans de prison chacun, parce qu'ils n'avaient 
point pu commettre le crime pour lequel ils 
avaient été condamnés et qu'ils avaient avoué; 
ils l'avaient avoué à la suite d'un piqûre de 
scopomaline qui leur avait été faite par le mé­ 
decin de la police, médecin qui, à son tour, a 
avoué (mais lui, sans piqûre de scopomaline) 
et a été arrêté. 
Ainsi donc, la mémoire de nos camarades 

russes est définitivement lavée. Nous savons 
maintenant d'une façon certaine que des dro­ 
ques pour faire « avouer » existent, et étant 
donné la totale absence de scrupules de Staline 
et de sa Guépéou, il y a 99 chances sur 100 
pour qu'ils les aient employées. 

Robert LOUZON. 

ÉVOLUTION DU MOUVEMENT SYNDICAL EN SYRIE 
L'évolution du mouvement syndical syrien est 

intimement liée à celle de la situation politique 
intérieure et extérieure de la Syrie. Comme dans 
les autres pays arabes - le Liban est un cas 
très particulier - la revendication sociale ne 
pouvait se développer sans affronter des problè­ 
mes de nature proprement politique : colonialisme, 
unité arabe, dictature. 

1924-1946 : SOUS LE MANDAT FRANÇJ\IS 
Les anciennes corporations regroupent toujours 

les métiers artisanaux, mais le timide début d'in- 
. dustrialisation provoque la formation d'une classe 
ouvrière, qui se distingue encore assez mal des 
paysans. Les premières unions syndicales sont 
fondées en 1924 et 1936 dans les chemins de fer, 
les transports, les industries textiles (Damas), le 
ciment et le sucre (Homs). Elles s'unissent en 
1936 dans un Syndicat Uni et comptent alors 18.000 
adhérents, puis, très rapidement 30.000. Pendant 
cette période, l'activité syndicale est absorbée par 
la lutte politique contre la domination coloniale 
française : les grèves qui éclatent entre 1935 et 
1936 (la plus importante en 1936) sont à caractère 
politique. · 

1946-1951: L'INDEPENDANCE, LA FAILLITTE 
DU GOUVERNEMENT CIVIL 
ET LA DICTATURE MILITAIRE 
L'indépendance nationale acquise, les revendica­ 

tions sociales des ouvriers passent au premier 
plan : une grève de 60 jours éclate dans toutes les 
industries et dure du 1~r mai au 30 juin 1946. Elle 
permet les premières conquêtes ouvrières en Sy­ 
rie : journée de huit heures, congé hebdomadaire, 
congés payés annuels de 14 jours. 70 % des ouvriers 
sont alors syndiqués (environ 50.000J. 
Mais un fait politique transforme en 1949 les 

conditions de l'action syndicale : ébranlé par la 
défaite de la guerre de Palestine, le gouvernement 
des vieilles classes dirigeantes syriennes (grands 
féodaux terriens; grands commerçants des villes) 
est renversé par l'armée qui installe le colonel 
Shishakli au pouvoir. Poussés par un profond res­ 
sentiment contre les vieux politiciens et animés 
d'un vague réformisme, les militaires gouvernent 
jusqu'en 1954 de la manière la plus autoritaire. 
Promulgués sans appui populaire, les décrets de 
réformes se heurtent à l'opposition tenace et effi­ 
cace de l'oligarchie et restent « sur le papier » ; par 
contre, les partis sont interdits et Shishakli essaie 
de briser les syndicats en les intégrant dans son 
parti unique ; beaucoup de syndicalistes sont jetés 
en prison. Contre la dictature, des grèves à la fois 
politiques et sociales éclatent sporadiquement, pour 
la liberté syndicale, le droit de grève pour les fonc­ 
tionnaires et de meilleurs salaires. La dictature 

cesse en 1954, mais le mouvement syndical en 
sort très affaibli. 

1954-1958 : RETOUR 
DU GOUVERNEMENT CIVIL 
Il reprend cependant rapidement sa croissance 

et obtient dès 1954, par une grève de 38 jours, 
l'application des lois sociales de 1946 qui avaient 
été constamment tournées par le patronat. Jus­ 
qu'en 1958 la presque totalité des ouvriers de 
l'industrie est syndiquée (84.000 sur 90.000). Mais 
la vie syndicale ne cesse pas, bien au contraire, 
d'être agitée par les grandes questions politiques 
de la Syrie et du Moyen-Orient, particulièrement 
celle de l'unité arabe. A partir de 1954, le Parti 
Socialiste de la Résurrection Arabe (Ba'ath) ac­ 
croît son influence sur le Syndicat Uni : en 1954, 
4 des 11 membres du Comité Directeur appartien­ 
nent au Ba'ath alors qu'un seul est communiste. 
En 1956, 6 membres du Comité Directeur appar­ 
tiennent au Ba'ath, dont le Président Khaled 
Hakim, alors que 3 sont communistes. Cette 
même année, communistes et Ba'athistes s'allient 
dans la lutte contre le Pacte de Bagdad, mais 
1957 voit déjà la fin de cette alliance : les com­ 
munistes s'allient à la réaction, alors que les 
ba'athistes prennent une place prépondérante avec 
leur idée de l'Union Arabe. 
C'est sous l'impulsion des ba'athlstes que le Syn­ 

dicat Uni de Syrie fonde, avec les syndicats égyp. 
tiens, jordaniens et d'Aden (ces deux derniers éga­ 
lement dominés par le Ba'ath), la Fédération Syn­ 
dicale Arabe. Certaines unions égyptiennes et sy­ 
riennes étaient auparavant membres de la C.I.S.L., 
alors que les communistes menaient une campagne 
pour l'adhésion à la F.S.M. A cette campagne les 
ba'athistes répliquent par le mot d'ordre de non­ 
alignement de la nouvelle Fédération Syndicale 
Arabe, qui correspond bien à leurs principes poli­ 
tiques neutralistes. 

1958-1961: L'UNION AVEC L'EGYPTE 
Au début de l'Union, les ouvriers syriens tentent 

de réaliser l'union syndicale avec leurs camarades 
égyptiens et réclament une uniformisation des lois 
de travail. Mais ils se heurtent, tout comme le 
parti Ba'ath qui a toujours sur eux une grande 
influence et qui a provoqué l'Union, à la politique 
paternaliste de Nasser. Cette politique consiste à 
donner des avantages substantiels à la classe ou­ 
vrière en échange de sa soumission et de son inté­ 
gration complète à l'Etat. Et, en effet, de nom­ 
breux avantages sont accordés aux ouvriers syriens 
en 1959 et en juillet 1961 : nombre des jours fériés 
porté de 7 à 11, congés payés annuels portés de 
14 à 21 jours, loi d'assurance sociale (maladie, 
vieillesse, indemnité de renvoi, retraite), partici- 
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pation des ouvriers au Conseil d'Administration de 
leur entreprse par l'intermédiaire de leur syndicat 
(2 membres du C.A. sur 7), distribution de 25 % 
des bénéfices de l'entreprise aux ouvriers. 
Mais, en échange de ces avantages, Nasser veut 

un syndicat soumis et qui collabore étroitement 
avec le pouvoir. Une nouvelle loi de travail annule 
en 1959 le droit de grève. Le Conseil d'Arbitrage, 
créé par les lois sociales de 1946 où les syndicats 
étaient représentés et qui leur était souvent favo­ 
rable, est abrogé. La direction du Syndicat Uni, 
présidé par le ba'athiste Khaled Hakim, recherche 
longtemps une entente avec Nasser, mais refuse 
de se laisser soumettre. Nasser a alors recours à 
des élections syndicales truquées, et supprime toute 
liberté syndicale en intégrant le syndicat dans la 
nouvelle Union Nationale (parti unique nassérien 
d'alors), ce qui entraîne, en 1960, la démission de 
la direction ba'athiste, qui suit ainsi l'exemple des 
ministres ba'athistes du gouvernement de la R.A.U. 
qui avaient démissionné à la fin de 1959. Il s'ouvre 
alors pour les syndicalistes - et particulièrement 
ceux du Ba'ath - une période de terreur (la police 
secrète les pourchasse, les emprisonne et les tor­ 
ture) qui ne s'achève qu'avec le retrait de la Syrie 
'de la R.A.U. provoqué, en septembre 1961, par 
l'armée syrienne, soutenue par le pays tout entier, 
las de cette contrainte. 

APRES LA SCISSION DE SEPTEMBRE 1961 : 
LA REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 
L'échec de l'union avec l'Egypte discrédite pro­ 

visoirement le Ba/ath - artisan de cette union - 
et ramène au pouvoir la vieille équipe des féodaux 
et des grands hommes d'affaires. Les syndicats, 

dissous par Nasser, le restent par le nouveau gou­ 
vernement réactionnaire. Leur existence est cepen­ 
dant tolérée, les dirigeants nommés par 'Nasser 
s'étant, en bons opportunistes, ralliés au nouveau 
régime, Khaled Hakim et ses amis ba'athistes con­ 
servent cependant leur influence dans les diffé­ 
rentes unions qui se reconstituent, et provoquent 
grèves et manifestations contre les mesures réac­ 
tionnaires du gouvernement (dénationalisations, ar­ 
rêt de la réforme agraire, loi donnant la possibilité 
au ministre du Travail de dissoudre toute union 
syndicale). Quelques mois après la scission, l'idée 
de l'union avec Nasser reprend force dans les mas­ 
ses populaires, déçues par la politique du gouver­ 
nement réactionnaire. Les dirigeants opportunistes 
du Syndicat Uni changent alors de position et 
poussent eux-mêmes à la manifestation ; ils sont 
alors arrêtés et jetés en prison. En septembre 1962, 
le gouvernement « organise » des élections syndi­ 
cales pour une nouvelle Fédération qui lui est favo­ 
rable. Comme le parti Ba'ath, Khald Hakim res­ 
te officiellement à l'écart, reprenant en réalité 
un travail en profondeur pour réorganiser la 
classe ouvrière et amener la masse des ouvriers 
agricoles et des petits paysans à la lutte syndicale 
pour leurs droits sociaux. Ils se trouvent ainsi 
confrontés aux problèmes politiques, économiques 
et sociaux posés par la transformation actuelle du 
monde arabe. 
Les derniers événements d'Irak et l'évolution 

interne du Ba'ath reposent les mêmes questions 
au mouvement syndical, mais dans un cadre poli­ 
tique qui semble avoir beaucoup évolué depuis 
l'échec de l'Union Syra-Egyptienne. Il est préma­ 
turé d'apprécier l'évolution actuelle, faute d'infor­ 
mations suffisantes. 

H. S. 

Au secours des libertaires 
cubains 

La répression à l'égard de libertaires cubains 
ne se ralentit pas. Voici quelques nouvelles. 
concernant certains d'entre eux : 
Luis Miguel Linsuain, purge sa peine de 30 ans 

à la prison de Bonatio, Santiago-de-Cuba. 
Sandalio Torres et Isidro Moscu (30 ans) à la 

prison de Pinar-del-Rio. 
Placido Mendez et José Acena, à la Prison 

Modèle de Isla-de-Pinas. 
Antonio Dagas, à , la forteresse de La Cabana. 
Prometeo Iglesias a été récemment transféré 

à l'île de Pinas pour accomplir sa longue déten­ 
tion à la Prison Modèle. 
On a appris, d'autre part, l'exécution du vieux 

libertaire Ventura Suarez, fusillé en compagnie 
de soixante-deux de ses camarades et du jeune 
libertaire Augusto Sanchez (17 ans). 
Des informations concernant l'arrestation et la 

détention récente de nombreux militants et mili­ 
tantes, sont parvenues sans que le motif nous ait 
été précisé et sans que nous sachions exactement 
quelle est leur situation exacte, ce qui nous inter­ 
dit d'en publier les noms. 
Le Mouvement Libertaire Cubain, lequel ne 

dispose que des cotisations de ses membres 
exilés et de l'aide que lui fournit la solidarité 
internationale ouvrière, pour soutenir les familles 
des emprisonnés et des militants traqués, se 
trouve dans une situation plus que précaire. Les 
fonds - quel qu'en soit le montant - qui pour­ 
raient être réunis pour les aider à poursuivre 
le combat pour la liberté, doivent être envoyés 
à : Domingo Rojas. Apartado postal 10596 Mexico 
DF (Mexique) ou à Yvernel Georges, 16, rue du 
Commerce, Paris-XV'. C.C.P. 724369 Paris. 
Ces fonds sont gérés et contrôlés par une 

Commission de militants espagnols de la C.N.T. 
résidant au Mexique, par décision eu Mouvement 
Libertaire Cubain en exil, ratifiée expressément 
par le M.I.C. de l'intérieur. 
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La « South Africas Day» 
Comme tous les ans depuis 1952, le 26 juin 

est consacré, en Afrique du Sud, à un « Freedom 
Day» (Jour de la Liberté). Il consiste en réunions 
et manifestations dédiées aux victimes de la ré­ 
pression en Afrique du Sud, notamment à la 
mémoire des militants qui tombèrent lors de la 
grève des mineurs africains en 1946, où l'on tira 
sur les mineurs qui luttaient seulement pour un 
maigre salaire de 10 shillings par jour ; à la 
mémoire de ceux qui tombèrent le ter mai 1950 
au Transvaal, lorsque l'African National Congress, 
avec u'autres organisations, appela à la grève 
contre les atteintes à la liberté de parole et 
d'organisation commises par le gouvernement 
réactionnaire de Malan ; à la mémoire des 8.000 
volontaires hommes et femmes de toutes les races, 
qui se firent emprisonner pour protester contre 
la législation d'apartheid, lors de la mémorable 
Campagne de Protestation contre les Lois injus­ 
tes, qui fut lancée le 26 juin 1952 ; à la mémoire 
des hommes et des femmes qui tombèrent lors 
des massacres de Sharpeville en 1960 ; à la mé­ 
moire aussi des courageux paysans du Pondoland, 
du Zeerust, et du Sekhukhuniland, qui, en dépit 
des lâches attaques du gouvernement Verwoed, 
luttent résolument pour la liberté et la dignité 
humaine. 
En 1963, le 26 JUlD aura une signification 

encore plus importante que les années précéden­ 
tes, cette année où les peuples d'Afrique, et en 
particulier celui d'Afrique du Sud ont décidé de 
prendre leurs destinées en main et de mettre 
une fin rapide à l'impérialisme, à la domination 
blanche, enfin à toutes les formes à'e colonialisme. 
Les signes de révolte qui apparaissent partout 
montrent clairement que ce pays est entré dans 
une nouvelle phase de lutte. 
Le mouvement de libération nationale s'est 

engagé dans la lutte directe contre les fascistes 
de Verwoed ; des milliers de ses frères sont em­ 
prisonnés. plusieurs ont été exécutés (en particu­ 
lier les 21 hommes de Ponde), tandis que d'autres 
attendent l'exécution (récemment encore, trois 
des siens ont été condamnés à mort en vertu 
ou trop célèbre « Sabotage Act») ; et nombreux 
sont ceux qui ont été condamnés à de longues et 
dures peines de prison. 



THOREZ BR.ULE LES RESTES DE STALINE 

LA CANDIDE TUNIQUE DU DÉFROQUÉ 
Il y a dix ans mourait Joseph Staline. Depuis 

dix ans se poursuit le processus de déstalini­ 
sation qui, après un lent cheminement, de vio­ 
lents soubresauts, la liquidation par vagues suc­ 
cessives de ceux qui s'obstinaient ou de ceux 
que l'on accusait de s'obstiner parce qu'on vou­ 
lait s'en débarrasser, la spectaculaire épuration 
des histoires officielles, de l'Encyclopédie 
soviétique, des légendes glorieuses, des mau­ 
solées et des Panthéons ... aboutit enfin à la 
lutte sur le plan international entre Moscou 
et Pékin. 
Est-ce une simple mise en scène ? Est-ce 

une simple compétition entre fractions rivales .. 
· ou concurrence entre gangsters également re­ 
doutables ? 
Est-ce l'effet de discordances économiques 

qui ont détérioré les rapports entre l'URSS et 
la Chine populaire ? Est-ce un conflit d'ordre 
idéologique ou doctrinal capable de provoquer 
le grand schisme ? Nous ne nous prononçons 
pas entre ces diverses explications. La liquida­ 
tion d'un système abominable - même si elle 
est autre chose qu'un simple changement de 
style - peut satisfaire sans les désarmer ceux 
qui l'ont toujours combattu. 

Une logique simpliste et douteuse ' 

. Gardons-nous cependant des simplifications 
abusives. Il n'y avait pas de degrés ni de 
nuances dans le Stalinisme des serviteurs, 
tant que vivait leur maître. 
Gardons-nous de la logique formelle qui 

classe trop facilement les antagonistes d'au­ 
jourd'hui. Tito et Mao-Tse-Toung furent éga­ 
lement indociles. Si l'un a été maudit comme 
rebelle impénitent, c'est qu'on pensait l'écra­ 
ser sous les bombes ou l'asphyxier par le blo­ 
cus. L'autre plus fort et plus inaccessible a 
imposé à Staline la reconnaissance d'une révo­ 
lution que le Kremlin n'avait sans doute ni 
souhaitée, ni aidée. 

Ce serait l'intervention de Mao-Tse-Toung 
qui aurait sauvé Gomulka de Pologne, tandis 
que Tito se désolidarisa des insurgés hon­ 
grois -. 
Si aujourd'hui la presse communiste chi­ 

noise se déchaîne contre Tito, en 1956 au der­ 
nier Congrès communiste chinois (il y a sept 
ans ! !) le délégué de Yougoslavie était reçu 
comme représentant d'un parti frère et ses 
affirmations titistes furent naturellement ap­ 
plaudies vigoureusement, tandis qu'en 1958, 
Khrouchtchev accablait le neutralisme you­ 
goslave ... « Cette position hors des blocs, affec­ 
tée avec tant de tapage par les dirigeants you­ 
goslaves sent très fortement l'odeur des mono­ 
poles américains qui engraissent le socialisme 
yougoslave » (rapport au 21e Congrès du parti 
soviétique, janvier 1959). 

Comment peut-on parler de discussion in­ 
ternationale ? A des Congrès .nationaux ( de 
l'URSS ou d'Allemagne orientale), les délégués 
étrangers s'alignent derrière Moscou, contre Ti­ 
rana et Pékin ... et les congressistes approuvent 
des mains ... et des pieds. Les vassaux n'ont pas 
à choisir leur suzerain. Leur fidélité reste in­ 
conditionnelle. Ho Chi Minh se range derrière 
le fanion de Mao-Tse-Toung. Krouchtchev con- 

vaque Castro à Moscou, comme Hitler appelait 
ses « quislings » à Berchtesgaden. 
Et là où le parti minoritaire dans le pays su­ 

bit directement le choc des deux impérialismes, 
dans l'Inde par exemple, les services secrets 
agissent au sommet et provoquent scissions ou 
épurations. Le conflit sino-indien a résolu la 
question grâce à l'arrestation des dirigeants 
pro-chinois ordonnée par le gouvernement de 
New Delhi. La fraction khrouchtchevienne 
l'emporte et en novembre 1962 au congrès des 
syndicats le leader communiste Dange accepte 
« consciemment la collaboration des classes, 
alors que le pays connaît l'état d'urgence, la 
défense et les conditions du pied de guerre. Il 
accorde au gouvernement Nehru son soutien 
inconditionnel ». 
Nous ne dissimulons pas l'écœurement que lève 

en nous cette soumission au nationalisme. D'au­ 
tant plus que cela sonne faux. On est nationa­ 
liste dans l'Inde, parce que les intérêts de 
l'URSS s'accordent provisoirement avec ceux de 
l'Inde. En France, il y a vingt-trois ans, on sa­ 
botait la défense nationale pendant l'alliance 
Staline-Hitler; on intensifia le nationalisme 
« antiboche » lorsque Hitler eut rompu l'al­ 
liance. 

A l'Occident, où l'on peut encore parler et 
écrire librement, les « hérétiques » retrouvent 
l'audace avec l'espoir. Il fut impossible de dis­ 
simuler les divergences au sein du parti italien. 
Et le parti français n'a pas maté facilement 
'la révolte des étudiants communistes. 

Mais les débats ne nous édifient guère. Car 
on est souvent « chinois » parce que la direc­ 
tion est krouchtchevienne. L'opposition, hors du 
parti, ne s'engage pas derrière le clan sino­ 
albanais. Les ultra-gauchistes s'y retrouvent 
avec ceux que troublèrent la scission titiste et 
l'affaire hongroise. Des trotskystes reprennent 
les sarcasmes chinois contre la co-existence 
pacifique qui sacrifie les communistes égyp­ 
tiens emprisonnés et les Irakiens massacrés. 
D'autres défendent le socialisme yougoslave. 
Seule la vieille gauche traditionnelle que Bor­ 

digha représentait déjà en 1922, en Italie et à 
Moscou demeure fixée clans son dogmatisme 
intransigeant, et dénonce aussi bien la dégéné­ 
rescence de Moscou que le parti chinois « qui 
incarne l'opportunisme stalinien. et porte la res­ 
ponsabilité de la défaite prolétarienne clans la' 
Révolution anti-impérialiste ». 
Le pacifisme sentimental compte sur Krouch­ 

tchev. Le romantisme révolutionnaire exalte 
Mao-Tse-Toung. Et si séduisantes qu'elles soient, 
ces attitudes ne servent ni la Paix, ni la Révo­ 
lution. 
Il reste ici les. appels unitaires, de vieille 

connaissances qui circulèrent parmi nous, sous 
le patronage stalinien. Cela suffit pour éveiller 
notre méfiance. Cela ne suffit pas - hélas ! 
pour en diminuer l'efficacité. 

Résultats positifs en Italie et en France 
Premier résultat spectaculaire : l'incontesta­ 

ble succès communiste aux élections italiennes 
du 28 avril 1963. Sans doute peut-on l'attribuer 
à une organisation puissante et souple qui uti­ 
lise ici la crise agraire, là l'anticléricalisme vi­ 
rulent des ouvriers socialistes (hostiles à toute 
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entente avec la démocratie chrétienne), un peu 
partout l'antiaméricanisme élémentaire et la 
frousse neutraliste devant les armements nu­ 
cléaires soviétiques. 

Ajoutons que la liberté relative des débats 
internes a certainement facilité le succès com­ 
muniste, dans ce pays qui même sous Mussolini 
ignora le monolithisme. 
Mais, le phénomène le plus marquant, c'est 

« l'émigration interne » qui a porté vers l'Italie 
du Nord industrielle et en pleine expansion, en 
quelques années - plus de 2 millions de tra­ 
vailleurs du Sud, que la misère et l'ignorance 
font osciller du culte des Saints aux ivresses du 
communisme. Or, il est établi que· la position 
actuelle du Vatican leur a permis de voter 
pour le parti de Togliatti, sans craindre de 
tomber dans Je péché mortel. Aussi nos ex-sta­ 
liniens ont-ils largement exploité la dernière 
Encyclique. Pendant l'agonie de Jean XXIII, ce 
n'était plus la main tendue, mais la pieuse 
génuflexion. « L'Unita », organe officiel du 
parti, publiait le 3 juin en première page le 
dernier bulletin de santé pontifical avec de 
larmoyants commentaires. Il est vrai que ce 
même jour un organe communiste et castriste 
de Santiago du Chili paraissait avec une page 
encadrée de noir. Dame ne faut-il pas mobi­ 
liser les masses catholiques contre ... les pro­ 
testants hérétiques yankis ? 
En France, Je dernier congrès de la CGT clos 

le 16 mai dernier, nous a rajeunis de 28 ans. 
La même atmosphère ouverte, cordiale, fami­ 
Iiale qu'aux assemblées précédant l'unité de 
1936. La même virtuosité, la même harmonie, 
la même unanimité dans Je tournant. En 1935, 
on acclamait la CGT unique, qualifiée l'année 
précédente d'unité de trahison. En 1963, Fra­ 
chon et Rouzaud par leurs amicales et pres­ 
santes réactions ont retenu au bureau confédé­ 
ral Le Brun ... que ses critiques contre la thèse 
officielle avaient discrédité, deux plus tôt. Et 
Pastre - l'un des trois champions de l'unité 
syndicale - a pu exposer dans un silence sym­ 
pathique, ses conceptions propres. L'un et l'au­ 
tre furent très applaudis. 

Spontanément ... sans nul doute. Le Peuple du 
}cr mai 1963 avait recommandé aux secrétaires 
de syndicats de « respecter les mandats, après 
en avoir discuté avec les syndiqués et de dési­ 
gner leurs délégués ou représentants. » 
Recommandation qui éclaire sur ce qui se 

passe ordinairement. Qu'un congrès ainsi cons­ 
titué puisse acclamer ce qu'il aurait hué ... si les 
secrétaires avaient « discuté » (??) autrement 
avec les syndiqués cela nous renseigne sur les 
consignes transmises aux secrétaires. 

Le dernier Congrès du Parti Socialiste ( clos 
le 2 iuin) est certes plus édifiant. On peut ju­ 
ger des courants qui traversent l'opinion socia­ 
liste à la base par les interventions à la tri­ 
bune. On comprend d'ailleurs que des hommes 
politiques, anciens et futurs hommes d'Etat, se 
préoccupent de la masse électorale communiste. 
Ce qui nous gêne, c'est que justement on cher­ 
che plutôt à l'utiliser telle qu'elle est qu'à désin­ 
toxiquer les braves gens abusés par la duperie 
et l'imposture. Alors il faut bien envisager le 
soutien communiste d'un gouvernement socia­ 
lisant. L'accepter quand il est offert, ou négo­ 
cier pour l'obtenir ? On nous dit que les condi­ 
tions ne sont pas encore réalisées pour en­ 
gager des pourparlers avec le Parti Commu­ 
niste. Voilà une négation ... provisoire, singuliè­ 
rement troublante. 
Regret, anticipation ou espoir ! 
Le 10 mai, au Comité Central du Parti Com­ 

muniste, Maurice Thorez avait pourtant poussé 
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l'esprit de conciliation jusqu'aux limites de 
l'abjuration. Le culte de -la personnalité serait 
responsable « du dogmatisme desséchant, des 
graves atteintes à la légalité socialiste et aux 
normes léninistes de la vie du parti, de la ré­ 
pression arbitraire des militants- du parti. Tous 
ces crimes n'étaient pas la dictature du pro­ 
létariat.: » Car celle-ci selon Aragon ne peut 
être la tyrannie sur les travailleurs. Louzon 
avait écrit ici-même que « la dictature du pro­ 
létariat, c'était la liberté pour le "prolëtariat. » 
Mais en ce temps-là Aragon glorifiait le Gue­ 

peou et Thorez proclamait que d'être appelés 
staliniens, c'était pour les communistes français 
un titre d'honneur et de gloire - que Staline, 
« le cher et grand camarade Staline restait 
notre guide et notre exemple ». 

Jeunes de 1963 et vieux de 1936 
Epinglons une découverte originale que Fa­ 

jardie (du Cher) a présenté au Congrès socia­ 
liste. 1936 ne représente plus rien pour un jeune 
cle 1963 ... On nous disait il y a vingt-sept ans 
« 1906 ne représente plus rien pour un jeune de 
1936 » ... Seulement le syndicalisme de 1906 - qui 
n'était pas mort - exprimait un volonté d'in­ 
dépendance ouvrière qui aurait pu empêcher 
une CGT massive de se confondre dans la 
cohue du Rassemblement populaire. La jeu­ 
nesse de 1936 n'a pas atteint l'âge de la sénilité 
en 1963. La majorité survit peut-être aux dé­ 
sastres et aux troubles sanglants de la deu­ 
xième guerre mondiale. Elle survit... c'est tout 
dire... c'est dire qu'elle n'influence guère les 
générations qui la suivent. 
Mais en 1936, il y avait déjà Maurice Thorez 

. et Jacques Duclos à la tête du P. C. - Frachon 
à la tête de la CGT. En 1936, ils n'étaient plus 
des jeunes. En 1936, ils disaient, sur l'ordre de 
Staline, exactement ce qu'ils disent en 1963 
sur l'ordre de Krouchtchev. En vingt-sept ans 
ils ont dit pas mal d'autres choses, ils ont 
répété les consignes staliniennes, même après 
la mort de Staline. Ils ont hésité, en 1956, à 
répudier le stalinisme, malgré le rapport se­ 
cret de Krouchtchev. Aujourd'hui, alors qu'on 
leur impose le choix entre Moscou et Pékin, 
ils entendent compenser leur retard par .l'ex­ 
cès de zèle. Non seulement ils répudient le 
culte de la personnalité - dont ils furent les 
suppôts galonnés - mais ils piétinent les restes 
de la personnalité qu'ils ont déifiée... Les 
jeunes de 1936, les « pas encore séniles de 
1963 » ne peuvent-ils apprécier à la lumière 
de leur expérience .Ia valeur des déclarations 
et des engagements de ces iconolâtres devenus 
iconoclastes, après l'émiettement de l'icône. 

Un petit-fils irrespectueux 
Nous exagérons. Car Maurice Thorez a offert 

au Comité Central la primeur d'une révélation 
sensationnelle et originale. Il s'agit d'une mo­ 
numentale erreur de Staline qui « a théorisé 
sur- ce qui n'avait été que le résultat des cir­ 
constances, pour définir la nécessité, l'obliga­ 
tion de l'existence du seul parti communiste 
dans l'œuvre cle construction du socialisme. 
Nous avons une autre conception plus con­ 
forme à celle de Lénine. Il faut certes un mou­ 
vement de masses puissant, comme l'a été le 
mouvement des ouvriers et des paysans russes 
en 1917, et un parti communiste qui aide, qui 
guide, qui oriente, qui joue un rôle décisif ; 
mais il peut jouer ce rôle en collaboration et 
dans l'union avec d'autres partis, d'autres 
groupements démocratiques. 



D'ailleurs la fausse théorie de Staline a re­ 
çu le démenti des faits en 1945 ; à partir du 
moment où se constituaient des gouverne­ 
ments démocratiques comprenant des commu­ 
nistes et des représentants de plusieurs au­ 
tres partis ». 
Staline n'a pas seulement été ... démenti par 

les faits. Il a été aussi désavoué par Thorez ... 
en 1946. C'est comme on vous le dit. 
Pourtant rien pendant dix-sept ans n'a per­ 

mis de deviner les scrupules et les réserves 
de Thorez. 
Rien d'ailleurs, depuis quarante-six ans ne 

permet d'ajouter de telles « erreurs » au bilan 
criminel de Staline. · 

Ce n'est pas lui, c'est Lénine. qui a imposé 
le monopole du Parti Communiste. Et en 1945, 
ce n'est pas malgré Staline mais sur l'ordre de 
Staline qu'on a maintenu dans les démocraties 
populaires avec le parti communiste, d'autres 
partis fantoches. C'est aussi sur son ordre que 
l'on en a créé de nouveaux ... tout aussi fanto­ 
ches d'ailleurs. C'est encore sur son ordre que 
l'on a lancé les mots d'ordre de « classe contre 
classe »... aggravé en Allemagne par le mot 
d'ordre de lutte . contre les social-fascistes, 
c'est-à-dire contre la social-démocratie cepen­ 
dant menacée par la montée hitlérienne - 
puis après le tournant de 1934 ... les mots d'or­ 
dre de « rassemblement populaire »... de 
« Front unique » ... de « Front des Français » ... 
jusqu'à celui du sabotage de la défense natio­ 
nale en 1939. 

C'est toujours sur l'ordre de Staline que 
Thorez et - ses acolytes sont entrés dans le 
gouvernement de Gaulle en 1945 - Sur son 
ordre encore qu'ils sont sortis en 1947 du gou­ 
vernement Ramadier (1 ). Il y a cependant - 
comme toujours - une part de vérité dans la 
légende de la lucidité thorézienne. Il suffit dé 
changer l'ordre des termes. Les dirigeants du 
parti français ont été convoqués en 1947 à une 
réunion du Kominform, dont le compte rendu 
a été publié dans la Révolution Prolétarienne 
(grâce à sa divulgation par le délégué yougos­ 
lave, alors porte-parole de l'intransigeance sta­ 
linienne, libéré en 1948, de ce poids par la 
scission titiste). Staline avait ordonné Je sabo­ 
tage du Plan Marshall. Thorez et ses adjoints 
- toujours en retard - en étaient encore à 
l'exécution des ordres de 1945 (participation au 
gouvernement tri-partite) alors que les contre­ 
ordres avaient déjà été formulés. Une fois de 
plus leur souplesse compensa leur insuffisance 
intellectuelle. Ils n'avaient pas compris assez 
vite - mais ils s'alignèrent si vite qu'ils dé­ 
passèrent dans leur autocritique, la virulence 
des critiques qu'on leur adressa. L'évocation 
de cette auto-flagellation serait très réjouis­ 
sante, si elle ne nous rappelait les fameuses 
grèves Molotov de 1947 et la scission syndicale 
de 1948. 

Quand Staline était omnipotent 
Par delà cependant les tartarinades de 

Thorez, on pourrait s'attarder sur ce pro­ 
blème du parti unique. Le Monde du 16-5-63, 
publiait après les déclarations de Thorez, un 
placard qui peut en apparaître comme la 
confirmation nuancée d'ironie discrète. Dans 
les démocraties populaires, on a accepté la 
pluralité des partis... « parce qu'il y a encore 
des conflits de classes ». 
---- 

(1) On me dit qu'en fait Ramadier les a sortis. 
Mais parce qu'ils avaient rompu la solidarité minis­ 
térielle, alors qu'lls s'y étalent soumis jusque-là. 

« Cependant le parti communiste s'assure la 
direction et pratiquement le monopole du pou­ 
voir. Les petits partis liés au Parti Commu­ 
niste ( ou au parti ouvrier) dans un front na­ 
tional, front patriotique ou front populaire 
selon le pays ont des députés et quelques 
ministres. En Pologne, il y a un parti paysan, 
un autre parti qui regroupe les intellectuels ou 
les libéraux et des cercles catholiques qui pré­ 
sentent des candidats sur des listes uniques. 
En Allemagne orientale, à côté de la toute 
puissante S.E.D. on trouve un parti libéral dé­ 
mocrate, qui devait à l'origine attirer « les 
petits nazis » et un parti chrétien démo­ 
crate. Même en Chine, le parti communiste 
entretient une demi-douzaine de petits partis 
satellites... dont un parti du Kuomintang ré­ 
volutionnaire ». 
Non seulement, ce n'est pas contre l'idée de 

StaJine que ce pluralisme fut maintenu. Mais 
c'est au contraire par sa volonté délibérée et 
clairvoyante. On a raconté sur les pays soumis 
à l'URSS... comme auparavant sur la Russie, 
comme aujourd'hui sur Cuba des histoires que 
l'Histoire impartiale détruit si l'on se donne la 
peine de la consulter. Il est faux que Cuba fut 
avant Castro la plus misérable des nations de 
l'Amérique Latine. Il est faux que l'industria­ 
lisation de la Russie ait commencée avec Lé­ 
nine et surtout sous Staline. Il est encore plus 
contraire à la vérité d'imaginer l'Europe cen­ 
trale encore féodale, à peine... « pré-indus­ 
trielle » avant sa colonisation par Hitler, puis 
par Staline. Il existait en Allemagne orientale, 
en Pologne, en Tchécoslovaquie, des industries 
puissantes et des mouvements ouvriers sup­ 
portant la comparaison avec le nôtre. 
Il n'est pas sans intérêt d'observer que la 

Yougoslavie reste le seul... Etat socialiste, à 
vivre sous le régime du parti unique 
C'est sans doute une tare à nos yeux. Mais 

l'unité maintenue par voie d'autorité autour 
de Tito, ce fut d'abord l'unité du peuple spon­ 
tanément réalisée contre Hitler. Certes Tito 
sut se débarrasser selon la pure technique sta­ 
linienne de toutes les oppositions organisées. 
Mais l'unité se retrouva aussi spontanée contre 
Staline. Et l'expérience de gestion ouvrière 
appelle tout naturellement la substitution de 
la démocratie directe à la pseudo-démocratie 
représentative. On en parle sérieusement. 

Des délégués élus sur mandats librement dé­ 
battus et toujours révocables, monteraient 
ainsi de l'entreprise à la commune, pui s à 
l'Etat. Que la Ligue des Communistes cesse 
de contrôler les élections et ne s'emploie plus 
qu'à influencer les électeurs... que Tito se ré­ 
vèle « émérite » au sens propre du mot, c'est­ 
à-dire hors de... l'activité méritante... et le 
régime yougoslave gagnera le titre d'exem­ 
plaire ... 

Or, un parti unique... communiste, formé 
dans la lutte comme l'était le parti bolche­ 
vique en 1917 ... pouvait engendrer une dicta­ 
'ture pesante sans nul doute, mais fortement 
campée sur le terrain national. 
Staline ne le toléra pas. Sa diabolique pré­ 

voyance a préféré multiplier les appareils pour 
mieux les manœuvrer, tandis qu'il prolongeait 
dans les pays satellites le système des procès 
de Moscou .. avec comme seul but :, La liquida­ 
tion de tous les révolutionnaires qui avant de 
se soumettre à son omnipotence avaient libre­ 
ment, choisi leur parti. 
Là encore, ce n'est pas le passé qui nous 

préoccupe, c'est le présent. 
En rejetant l'odieuse soutane stalinienne 
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Thorez a revêtu la toge candide et tendu les 
bras aux autres partis et d'abord au vieux par­ 
ti socialiste. Mais le défroqué, a gardé la ton­ 
sure du clerc. Le déstalinisé reste fidèle à l'es­ 
prit stalinien. 

Peut-on être dupe de ses grimaces ? Ni Gé­ 
rard Jaquet, ni Albert Gazier, ni Guy Mollet, 
ni même Edouard Depreux ne peuvent être 
soupçonnés d'une telle indigence intellectuelle. 
Ils savent bien qu'avec ces gens-là aucune pa­ 
role, si claire soit-elle, ne traduit l'arrière­ 
pensée... et que l'arrière-pensée s'élabore tou­ 
jours à Moscou. Ils spéculent simplement sur 
les bonnes intentions de Krouchtchev... Leur 
espoir sera-t-il justifié ! On peut en douter. 
Mais si cela était... si vraiment la liquidation 
du stalinisme portait tous ses fruits, il reste­ 
rait le sort des peuples captifs, des socialistes 
assassinés, emprisonnés, proscrits, exilés. Il 
resterait la destruction du mouvement ouvrier 
libre de l'autre côté du rideau de fer. Il est 
des silences plus éloquents que tous les dis­ 
cours de Thorez et de Krouchtchev. 

Le parti unique de Lénine 
aux dictateurs africains 

II faudrait s'étendre davantage sur cette 
question de « parti unique ». D'abord définir 
« un parti politique ». Et comme cela se pro­ 
duit souvent, à propos de termes vulgarisés, 
on s'apercevrait que la généralisation n'est 
possible qu'en négligeant des différences fon­ 
damentales. 
Si l'on voulait y regarder de plns près on 

s'apercevrait que la définition du parti dépend 
de l'acuité de la lutte des classes, de la forma­ 
tion d'une nation, du caractère de l'Etat. 

Le jacobinisme français a-t-il représenté la 
première forme de parti unique. Mais Je club 
des Jacobins n'était pas Lm véritable parti po­ 
litique. Et lorsqu'on veut décrire la Révolution 
française, on oublie en général un facteur sin­ 
gulièrement important : celui de la fermenta­ 
tion à la base, des discussions permanentes au 
sein des assemblées électorales bourgeoises, 
des sections parisiennes populaires, comme 
des - clubs et de leurs filiales. Les Jacobins, 
d'ailleurs, héritiers de Jean-Jacques Rousseau 
ont toujours condamné l'esprit de parti qui 
peut dévoyer la volonté totalement souveraine 
du corps social. 
Lénine s'affirmait lui-même un Jacobin au 

service de la Révolution prolétarienne. En cor­ 
damnant le mouvement spontané de la classe 
ouvrière, en affirmant la mission directrice de 
la fraction des révolutionnaires professionnels. 
il consacrait Je rôle décisif dù Parti clans la 
conquête du Pouvoir. Dans ces conditions la 
dictature du prolétariat imposait le monopole 
exclusif du parti seul qualifié pour représenter 
le Prolétariat. 
Mais d'une part Lénine reprenait simple­ 

ment la thèse de Karl Kautsky sur le Parti 
seul qualifié pour connaître et défendre Tes 
intérêts supérieurs de la classe ouvrière, pour 
réaliser le socialisme. Le Parti auquel Lénine 
pensait en 1903, c'était Je parti social-démo­ 
crate, alors unique. Michel Collinet dans son 
œuvre : Le Bolchevisme a fort bien montré 
la filiation peut-être fatale du parti des clercs 
au parti de soldats, de l'Eglise à I'Armée, RA­ 
volutionnaires professionnels ou missionnaires 
armés ne pouvaient demeurer dans un parti 
à multiples tendances et cohabiter avec les 
moines d'un ordre contemplatif. D'où la scis­ 
sion ! Et la victoire exclusive du bolchevisme 
russe ! 

12-136 

D'autre part, ce parti unique n'était conçu 
par Lénine que comme l'instrument de la prise 
du Pouvoir, de la conquête de l'Etat. Mais pour 
lui - comme pour Marx - la Révolution de­ 
vait aboutir à la suppression de l'Etat. Alors 
Je parti unique disparaissait, non parce qu'il 
était unique, mais parce qu'il était un Parti 
politique. 
Dans une étude sur le totalitarisme africain 

(«Preuves » de janvier 1963), Michel Corpierre 
classe à travers les expériences africaines les 
différents types de « parti unique ». On pour­ 
rait s'y référer pour éclairer tout le proh'ème 
et pas seulement africain. Cueillons cependant 
cette observation générale qui nous parait fort 
pertinente : 

« Le t oialitarisme s'explique par la montée 
de la classe techno-burcaucratique. Le capita­ 
lisme en s'étendant sous ses formes tardives 
actuelles à de nouveau:\'. pays, entrave plus 
qu'il ne favorise la croissance d'une bourgeoi­ 
sie nationale. Le totalitarisme forme au con­ 
traire une matrice qui protège et active à l'ex­ 
trême la croissance de la nouvelle classe tech­ 
no-bureaucratique encore embryonnaire.: qui 
joue le rôle de classe dominante nationale au· 
quel la bourgeoisie est impropre. » 
Pour justifier cette conception, l'auteur s'ap­ 

puie sur l'expérience du bolchevisme. « Celui­ 
ci en effet ( et c'est là son trait spécifique) a 
fait d'entrée de jeu table rase de la bourgeoi­ 
sie. Mais le totalitarisme est devenu plénier à 
l'époque stalinienne quand le vide n'était plus 
à faire mais à combler. » 

Ajoutons simplement que la succession im­ 
pliquait une substitution totale de la nouvelle 
classe non seulement à la bourgeoisie anéantie. 
mais à la phalange révolutionnaire qui avair 
fait le vide et qui ne voulait ou ne pouvait 1e 
combler ... 
La vraie liquidation du stalinisme 
Nous ne sommes pas tellement loin de 

notre sujet. Nos réticences, nos objurgations. 
nos répugnances paraîtront sans nul doute 
anachroniques aux jeunes. Nous avouons notre 
infériorité à l'égard de gens qui ne sont ja­ 
mais anachroniques (même lorsqu'ils sont de 
notre génération ou ... de la précédente) parce 
qu'ils peuvent bafouer leur passé sans discré­ 
diter leur présent. Quelques politiques du 
Parti socialiste ... ou de FO sont-ils au contraire 
apaisés par la conservation de vieilles tiges 
communistes ... qu'ils ont mesurées et pesées et 
dont la fixation sur l'axe moscovite leur sem­ 
ble une garantie. Et comme ils savent, aussi 
bien que nous, que les accords et alliances avec 
les leaders du Parti et de la CGT dépendent 
des impératifs de la politique soviétique... ils 
sont prêts à faciliter une coexistence qui leur 
assurera une confortable majorité électorale, 
parlementaire... et syndicale. 

« Nous leur souhaitons, bien du plaisir... » 
comme dirait l'Autre ! 
Loin de nier ou de mépriser les craquements 

dans Je monolithisme communiste, nous en 
attendons au contraire un renouvellement du 
socialisme et la renaissance du syndicalisme. 

Le totalitarisme fut conçu à l'origine contre 
la spontanéité du mouvement ouvrier. Il se 
réalise là où la technocratie veut prendre la 
place d'une bourgeoisie absente ou défaillante. 
Il postule le renforcement de l'Etat, l'exaspé­ 
ration du nationalisme ... 

Alors, nous savons exactement ce qu'il faut 
créer ou ranimer pour le combattre, le pré­ 
venir ici; le détruire là-bas. 

Roger HAGNAUER. 

• r 



1 cHRÔN1Ô~~ _Di L'ÜN10N Ï>Es 
La C.F.T.C. et son congrès 

Après le congrès de la C.G.T., celui de la C.F. 
T.C. Contrairement à ce qui a été dit et écrit un 
peu partout, le premier ne nous a rien apporté 
de nouveau. Notamment pour l'unité syndicale. 
L'épisode Le Brun, non plus, n'est pas nouveau. 
La mise en scène seulement a été un peu modi­ 
fiée, si bien que l'atmosphère de ce congrès, à peu 
près unanime, a été quand même plus tolérante 
et plus tolérable que d'habitude. A un mois d'in­ 
tervalle, la C.F.T.C. a· ouvert son propre congrès. 
Ce n'est pas un compte rendu que l'on trouvera 
ici. Ce numéro se terminait quand le congrès com­ 
mençait. Nous en reparlerons donc. Mais nous 
avons déjà un premier aperçu par la conférence 
de presse que les dirigeants de la centrale chré­ 
tienne ont tenue avant l'ouverture des assises 
confédérales. Et puis, pour qui a suivi l'actualité 
et l'activité syndicales, il n'est pas difficile de faire 
le point des principaux sujets de discussion. Il 
n'est pas difficile de se représenter la topographie 
de ce congrès. 
Sur la C.F.T.C. elle-même, deux opinions au 

moins se rencontrent dans nos milieux. La pre­ 
mière est péremptoire : la centrale chrétienne ne 
fait pas partie du mouvement ouvrier ; elle est un 
appendice de la hiérarchie catholique, ou une 
infiltration ; ou encore elle est la représentation 
syndicale du M.R.P., parti démo-chrétien :' si l'on 
se place sur Je plan international, on dira alors 
que son centre est à Rome, comme la C.G.T. a 
son centre à Moscou et Force Ouvrière à Washing­ 
ton. Pour les tenants de cette opinion, c'est le 
conservatisme social,· et le pouvoir lui-même, qui 
s'exprimeraient dans le mouvement ouvrier, par 
l'intermédiaire de la C.F.T.C. On le voit : c'est 
simple et net, et assez confortable intellectuelle­ 
ment. Tant pis si, réellement, la C.F.T.C. déborde 
de partout ce cadre bien limité où, en effet, elle 
a pris naissance. Mais on ne juge pas d'un fleuve 
à sa source. Un mouvement réel n'est pas déter­ 
miné par son impulsion initiale. 
Il y a donc une deuxième opinion, qui juste­ 

ment est ·la nôtre. Il faut prendre la C.F.T.C. pour 
ce qu'elle est devenue, c'est-à-dire une centrale 
de syndicats ouvriers animés par des militants 
dont le comportement dans l'entreprise est, en 
général. celui d'ouvriers défendant leurs cama­ 
rades. · 
Ces militants sont, le plus souvent, jeunes, ac­ 

tifs, désintéressés. animés d'une mystique. Sur 
ce dernier point, je parle comme Mgr Guerry qui, 
comme son nom l'indique, exerce la profession 
d'évêque. On a demandé à ce Monseigneur ce 
qu'il pensait. et ce que la hiérarchie pensait, de 
la suppression éventuelle de la quatrième lettre 
du sigle de la confédération, le deuxième C qui 
lui donne l'étiquette de « chrétienne » .. Il est vrai 
que c'est « La Nation Française », hebdomadaire 
royaliste, qui publie le texte de la réponse du 
Prélat, et que cette réponse remonterait déjà à 
trois ans ! Quoi qu'il en soit, personne ne s'éton­ 
nera que le dit prélat 15e prononce nettement con­ 
tre l'abandon du deuxième C. Il faut une mysti­ 
que, dit-il, à opposer à la mystique communiste. 
« F. O. » n'en a pas : c'est ce qui fait sa faiblesse. 
Nous ne reprocherons certes pas à F.O. de ne pas 

avoir de mystique ! Le syndicalisme n'en a pas be­ 
soin. C'est en lui-même, en agissant et en mar­ 
chant, qu'il trouve sa justification, sa morale, qu'il 

peut et qu'il doit susciter l'enthousiasme des jeunes 
travailleurs. 

F.O. accepte-t-elle sa défaite? 
Vous me direz - et vous aurez raison - que 

la direction actuelle de F.O. ne dit rien et ne fait 
rien pour provoquer cet enthousiasme nécessaire. 
On croirait même qu'elle le craint et qu'elle s'oc­ 
cupe seulement de « conserver ». Elle se trompe 
d'ailleurs, car· on ne conserve qu'en renouvelant. 
Ecoutons ce qu'a dit Bothereau au cours d'une 
conférence cie presse qu'il a tenue à la fin mai : 

« Nos positions sont conservatrices dans le sens 
humain du terme. Ce n'est ni glorieux, ni specta­ 
culaire. Nous le savons. Mais si d'aucuns travail­ 
lent déjà pour l'homme dit évolué, qui acceptera 
de vivre dans un univers où règnera la contrain­ 
te, nous estimons, nous que nous devons œuvrer 
pour le mieux-être d'aujourd'hui, non pour l'hom­ 
me-robot de demain. L'à-dessus, nous 11ommes tous 
d'accord à F.O. ». 
Si cela veut dire quelque chose, ça ne peut si­ 

gnifier que ceci : F.O. accepte sa défaite. Il est 
entendu déjà que l'homme de demain sera un 
homme-robot. Comme si le syndicalisme ouvrier 
n'avait rien à faire pour qu'il ne le soit pas, pour 
qu'il soit au contraire « un travailleur fier et libre» 
selon l'immortelle formule de Pelloutier ! Dire 
qu'on travaille pour l'homme d'aujourd'hui, et non 
pour celui de demain, c'est reconnaitre que l'avenir 
n'est pas à vous, qu'on est un mouvement en posi­ 
tion de retraite, qu'on est dépassé. On laisse à 
d'autres - c'est-à-dire aux deux mystiques de Mgr 
Guerry - Ja lutte pour l'homme de demain. On 
leur abandonne la jeunesse ouvrière. Car l'homme 
de demain n'est pas déterminé; il se construit et, 
notamment, par le combat pour le « mieux-être » 
d'aujourd'hui. Certes, ce n'est ni glorieux ni spec­ 
taculaire. Pas plus que Bothereau, nous ne de­ 
mandons gloire et spectacle. Simplement, confian­ 
ce dans ce qu'on fait et dans la valeur historique 
d'un combat social qui n'a pas commencé au­ 
jourd'hui, puisqu'il remonte à l'origine même du 
prolétariat, et qui ne finira pas avec «. aujour­ 
d'hui ». 
Nous ne savons pas ce que Bothereau entend 

quand il dit : là-dessus, « nous » sommes tous 
d'accord à F.O. Quelle est la signification de ce 
« nous » ? S'il exprime· seulement, une solidarité 
de dirigeants, formés en peloton défensif, c'est 
peut-être vrai, et c'est lamentable si c'est vrai. 
Mais si le « nous » a la prétention d'englober l'en­ 
semble de « Force Ouvrière » et de sa base, alors 
nous savons qu'heureusernent ce n'est pas vrai. 
Ici, en tout cas, que nous soyons à F.O., ou ail­ 

leurs, nous sommes unis par cette idée que, juste­ 
ment, l'avenir est à la liberté. Nous voyons déjà 
se dessiner dans le courant général d'organisation, 
de bureaucratisation et de contrainte, le courant 
contraire de liberté. C'est le rôle du syndicalisme 
ouvrier, défendant son indépendance comme la 
prunelle de ses yeux, d'être à la pointe de ce cou­ 
rant. Et il ne part pas battu, loin de là ! Faudrait­ 
il abandonner l'homme de demain à la C.F.T.C. ? 

Une lettre de trop 
Il faut en prendre son parti. La C.F.T.C. s'est in­ 

tégrée dans le mouvement ouvrier. Il ne faudrait 
pas qu'elle serve à intégrer le mouvement ouvrier 
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dans la société telle qu'elle est et dans l'Etat. Le 
danger n'est peut-être pas plus grand à la C.F. 
T.C. qu'ailleurs. La quatrième lettre est de trop, 
c'est certain. Mgr Guerry remarquera que la C. 
G.T. dont la plupart des militants sont animés 
par la mystique communiste, n'a pas pour autant 
jugé utile d'ajouter une quatrième lettre à son 
fronton. Elle s'en garde bien. 

Au cours de cette conférence de presse destinée 
à présenter le congrès de la C.F.T.C., le camarade 
Espéret a indiqué qu'un congrès spécial qui pour­ 
rait se réunir l'an prochain, tranchera cette ques­ 
tion de la quatrième lettre. Un questionnaire a 
été soumis à toutes les organisations de la cen­ 
trale, pour le moment « chrétienne ». Une commis­ 
sion, volontairement composée de militants de 
moins de quarante ans, a dépouillé les réponses 
et rédigé un rapport. Nous en entendrons parler. 
Le camarade Eugène Descamps a exposé, au 

cours de cette même conférence, les points prin­ 
cipaux de son rapport général. Eugène Descamps 
n'est pas un « vieux » : il ~oit avoir 42 ans cette 
année. Ce n'est pas suffisant pour avoir raison 
sur tout, mais les maisons concurrentes .ne fe­ 
raient quand même pas mal de s'inspirer de cet 
exemple quand elles pensent à renouveler leur 
personnel dirigeant. Eugène Descamps, nous le 
connaissons· ; il est venu l'an dernier, avec Lau­ 
rent Lucas, exposer devant une réunion de mili­ 
tants convoqués par «. l'Union des syndicalistes ». 
les grandes lignes de l'orientation actuelle de sa 
centrale. A aucun moment, au cours de cette ren­ 
contre, nous avons eu l'impression de nous trou­ 
ver devant un pontife. Nous avions affaire à un 
militant ouvrier, et la, discussion s'est déroulée 
sur le ton de la camaraderie et de l'amitié, rien 
,de ce qui nous sépare n'étant d'ailleurs laissé dans 
l'ombre. 
Les questions principales du rapport de Des­ 

camps, nous les connaissons donc déjà et, parmi 
elles, il y a la planification démocratique et la -re­ 
connaissance de la section syndicale d'entreprise, 
deux problèmes qui peuvent conduire aux meil­ 
leures choses, comme· aux pires. Attendons plutôt 
les explications et les discussion du congrès. 

Un ordre du jour pour nos discussions 
On trouvera peut-être que cette chronique, au 

moins sur certains points, n'est pas synchronisée 
( ce qui est le comble pour une chronique ! ) . Pre­ 
nez-là pour ce qu'elle ne doit jamais cesser d'être : 
une amorce de discussions. Les sujets ne man­ 
quent pas, même si le ralentissement estival com­ 
mence déjà à se faire sentir. En plus des questions 
que nous venons d'aborder, il y en a d'autres. 
D'abord, la question des prix, de la montée des 
prix, de l'inflation, du nouveau fléchissement 
monétaire. Le salaire réel est probablement cette 
année inférieur à ce qu'il était l'an dernier. Cela 
s'accorde mal avec « l'augmentation du niveau 
de vie du Français » inscrite dans le Plan. Et puis, 
à côté de cette réalité « sordide », il y a les beaux 
projets de ces messieurs du néo-capitalisme, il y 
a la « réforme de l'entreprise » de M. Bloch-Lainé, 
le « Fonds National du Travail » de M. Albin Cha­ 
landon. Ce n'est pas en ignorant ces prises •de po­ 
sition et ces habiletés de l'adversaire que nous 
nous armerons pour lui répondre. 
Un autre sujet que nous devrions discuter à 

fond pourrait avoir pour titre : mythes et réali­ 
tés de la société américaine. L'opposition des my­ 
thes et de la réalité n'est d'ailleurs pas réservée 
à la société américaine. Mais le journal « Le 
Monde » a publié, le 20 avril, un article de notre 
camarade Aubery - qui nous a donné dans· notre 
dernier numéro son intéressante étude : « Faut-il 
récrire « Germinal ». Cet article du « Monde » 
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était intitulé : « Mythes et réalités de la vi_e _ uni­ 
versitaire américaine ». Il a provoqué, en réponse, 
de nombreuses lettres d'étudiants et de professeurs 
américains et français dont « Le Monde » a fait 
état le 20 mai. La reprise de la lutte contre la 
ségrégation raciale sous toutes ses formes est 
aussi un élément à verser au dossier « mythes et 
réalités ». Ce dossier sera en outre particulière­ 
ment enrichi par une conférence que le Président 
Kennedy a faite, le 20 avril, devant le congrès an­ 
nuel des directeurs de journaux américains. Il 
a lui-même brossé le tableau d'une société améri­ 
caine qui est assez loin de la légende dorée, et il 
apporte des arguments pour cette discussion que 
notre ami Aubery a ouverte en France sur le de­ 
gré réel de démocratisation de l'enseignement aux 
Etats-Unis. 
Eh bien ! Voilà du pain sur la planche dans 

cette ·période de pré-vacances ! Les vacances doi­ 
vent aussi servir à ça : réfléchir et s'armer pour 
la reprise de l'activité syndicale et syndicaliste, 
pour la défense de l'homme d'aujourd'hui - com­ 
me le dit Bothereau - mais aussi pour celle de 
l'homme de demain. Celui-ci est l'enfant de ce­ 
lui-là. 

Raymond GUILLORE. 

VACANCES EN ESPAGNE 
L'Espagne est un des plus beaux pays à proximité 

de nos frontières. Le soleil, la mer, les beautés natu­ 
relles, les pittoresques traditions folkloriques se 
conjugent pour y attirer des millions de touristes 
chaque année et peut-être des millions de tou­ 
ristes français, parmi lesquels de nombreux tra­ 
vailleurs. 
Mais le deuil, la teneur, la misère règnent der­ 

rière ce superbe décor. 
TRAVAILLEURS, ETUDIANTS, ENSEIGNANTS 

EN VACANCES 
Quand vous jouissez des avantages que l'Espa­ 

gne vous offre : un change favorable et un coût 
de la vie inférieur à celui de notre pays, le peuple 
espagnol vit dans des conditions abominables que 
vous pouvez constater vous-mêmes dès que vous 
quittez les grands centres, et cependant les devises 
que vous apportez sont employées surtout à I'orga- 
nisation des forces de répression. · 
Nous voudrions pouvoir vous conseiller de dé­ 

serter au moins cette année les pays des régimes 
antidémocratiques, vous demander de porter ail­ 
leurs uotre argent. 
C'est ce qu'il faudrait avoir le courage de faire. 
Mais les peuples espagnols et portugais sont d'au­ 

tre part si accueillants, ils ont soif de contact avec 
l'extérieur, la présence annuelle de travailleurs des 
autres pays les réconforte et leur rend l'espoir. 
Alors, deux attitudes sont possibles, que chacun 

d'entre vous se détourne de l'Espagne, pendant ces 
vacances, ou n'y perde. aucune occasion d'apporter 
au peuple ibérique, même la plus simple manifes­ 
tation de solidarité et de sympathie, de démontrer 
son mépris du fascisme, de parler des organisations 
syndicales extérieures qui ne lui sont pas soumises, 
du deuil de tous les peuples démocratiques à cha­ 
que emprisonement ou exécution en Espagne. 
En un mot 
NE SOYEZ PAS DE SIMPLES TOURISTES IN­ 

DIFFERENTS AU PAYS SANS LIBERTE. 
Soyez les porteurs d'air et de lumière dans la 

prison et les émissaires de la liberté et faites lie 
procès du franquisme en disant à votre retour ce 
que vous avez vu. 
Grève du tourisme en Espagne ou tourisme de 

solidarité consciente ! 
La Table Ronde syndicaliste de la 

Loire : U.D.-F.O., U.D. C.F.T.C., Livre 
.... G.T., F.E.N., S.I.A., Pumsud, Alliance 

Syndicale (UGT-CNT) Espagnole. 


